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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGE

SOMMES DEPENSEES EN 2021-2022 (ET PREVISIONS POUR 2022-2023) PAR LE MINISTERE ET CHACUN
DE SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. VENTILER SELON
LA CATEGORIE DE DEPENSES, SOIT S'IL SAGIT D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATERIEL,
D'ENTRETIEN OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL ; INDIQUER LES REALISATIONS EN 2021-2022.
INDIQUER EGALEMENT LES SOMMES AVANCEES AU MINISTERE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE

P.6 SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 2
POUR ASSURER LA SECURITE DES ECHANGES ELECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES
MINISTERES ET SES ORGANISMES.

LISTE ET DETAIL DE TOUS LES MANDATS DONNES A LA SOCIETE IMMOBILIERE DU QUEBEC PAR LE
P.7 | MINISTERE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELEVE POUR LA LOCATION, L’ACHAT, LA RENOVATION, LA 3
DECORATION ET AUTRES TRAVAUX REALISES EN 2021-2022.

LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES CONJOINTS, COMITES-CONSEILS, COMITES
CONSULTATIFS, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTERE OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES
AVEC D’AUTRES MINISTERES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES EN 2021-2022. POUR CHAQUE
COMITE, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRECISER :

- LE MANDAT;

- LES MEMBRES;

- LE BUDGET;

- LE MONTANT VENTILE POUR LES FRAIS DE DEPLACEMENTS, DE REPAS OU AUTRES;

- LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUEES EN 2021-2022;

- LES RESULTATS OBTENUS EN 2021-2022 ET LES PREVISIONS POUR 2022-2023.

NOMBRE DE RENCONTRES FEDERALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES MINISTRES ET DES SOUS-
MINISTRES DE LA JUSTICE EN 2021-2022. INDIQUER, POUR CHACUNE :

A. LES co(TS;

B. LES DATES ET LIEUX;

C. LES PERSONNES PRESENTES;

D. LES SUJETS A L'ORDRE DU JOUR;

E. LES PROCES-VERBAUX;

F. LES RESULTATS OBTENUS ET LES PREVISIONS POUR 2022-2023 (INCLURE UNE COPIE DE TOUT
RAPPORT ET DE TOUTE ENTENTE RENOUVELEE);

G. LES RENCONTRES INSCRITES A L'AGENDA POUR 2021-2022.

NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYES OCCASIONNELS PAR SECTEUR AU MINISTERE ET DANS CHAQUE
ORGANISME QUI EN RELEVE EN 2021-2022 ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNEES FINANCIERES
PRECEDENTES. PRECISER POUR CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNEE LE NOMBRE ET LE
POURCENTAGE D’EMPLOYES DEVENUS PERMANENTS.

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUES PAR LE MINISTERE OU LE CABINET ET PAR CHAQUE
P.12 | ORGANISME QUI EN RELEVE EN 2021-2022, EN INDIQUANT LES COUTS, LE SUJET ET, LE CAS ECHEANT, LA 38
FIRME RETENUE POUR LE REALISER.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 :
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES REALISES;

P.13 | B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX; 39
C. L'OBIECTIF VISE PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, CONCERNANT LES CAMPAGNES DE
PUBLICITE ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2021-2022 :

A. LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;

P.14 |B. LES cOUTS DE CES CAMPAGNES; 40
C. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA REALISER;
D. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;

E. LES OBJECTIFS VISES PAR CHAQUE CAMPAGNE.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 :

A. LE NOMBRE D’EMPLOYES ET LE NOM DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES
PUBLIQUES; LE MONTANT DEPENSE PAR LA DIRECTION, DEPARTEMENT OU DIVISION DES
COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;

B. LE NOMBRE ET LE DETAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU
AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILE PAR INSTANCE OU
P.15 | ORGANISME; 41
C. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DE LA
DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE
DETAIL DES FACTURES PAYEES;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DU
CABINET DE LA MINISTRE. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES
FACTURES PAYEES.

P.1

P.9

P.10 36

P.11 37
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LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A
L'OBTENTION D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLOME), CONFERENCES, ATELIERS, JOURNEES
D'ACTIVITES, ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRES OU AUTRES ACTIVITES, AUXQUELS ONT
P.20 | PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE ET DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT AU COURS DE L'ANNEE 42
2021-2022. INDIQUER : LE LIEU; LE COUT; LA OU LES DATES DE PARTICIPATION; LE NOMBRE DE
PARTICIPANTS; LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L'ACTIVITE; LE NOM DE LA
FORMATION OU DE L'ACTIVITE.

POUR TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE, CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRESIDENCE :

A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE REUNIONS ET LES FRAIS AFFERENTS ;

B. LA LISTE DES PERSONNES A RENCONTRER, EN PRECISANT LE BUT DE LA RENCONTRE ;

C. LES FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION ;

D. LA LISTE DES PARTICIPATIONS A DES COLLOQUES OU A DES CONGRES, ET LA LISTE DES PARTICIPANTS,
INCLUANT LES COUTS AFFERENTS.

POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, LA LISTE DES PROGRAMMES DE
FINANCEMENT OU DE SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRE AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU
MINISTERE OU L'ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2021-2022 :
A. LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;

B. LE NOM DU OU DES ORGANISMES BENEFICIAIRES;

C. LE MONTANT QUI LEUR A ETE ACCORDE.

P.21 54

P.22 55

FOURNIR EGALEMENT LA LISTE DES PROJETS QUI ONT ETE REJETES POUR CHAQUE PROGRAMME.

POUR 2021-2022, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN CEUVRE DE LA POLITIQUE
P.28 QUEBECOISE EN MATIERE D’AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PREVUES POUR L'ANNEE 2022-2023. 56
ETAT DE SITUATION, AU 31 MARS 2022, DE SA MISE EN CEUVRE.

LISTE DES MANDATS ACCORDES EN 2021-2022 A DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVEE, A DES
PROFESSEURS DE DROIT OU A DES JUGES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTINE ET PAR TOUS LES AUTRES
MINISTRES DU GOUVERNEMENT. PRECISEZ :

A. LE NOM ET L'ADRESSE DU PROFESSIONNEL;

B. LA DESCRIPTION DU MANDAT, LE CAS ECHEANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE
P.70 | PROLONGATION; 57
C. LE cOOT HORAIRE ET LE COUT TOTAL DU MANDAT JUSQU'A MAINTENANT; LE CAS ECHEANT, INDIQUER
LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DEROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;

E. LE NOM D'UNE ETUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIETE DU PROFESSIONNEL, LE CAS ECHEANT;

F. UNE COMPARAISON DU COUT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ DERNIERES ANNEES FINANCIERES
PRECEDENTES, POUR CHAQUE MINISTRE ET ORGANISME.

LISTE, DETAIL ET COUTS DES MANDATS DONNES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES
AUTRES MINISTERES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT A DES AVOCATS, NOTAIRES ET LEGISTES DE LA
PRATIQUE PRIVEE OU A LA RETRAITE DANS LE CADRE D’AVIS, CONSULTATION, ASSISTANCE OU REDACTION
CONCERNANT LA LEGISLATION, POUR LES ANNEES 2021-2022.

POUR 2021-2022, STATISTIQUES RELATIVES AU NOMBRE DE MANDATS CIVILS, CRIMINELS ET PENAUX
P.86 |OCTROYES A DES AVOCATS ET A DES NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVEE POUR LA DIRECTION GENERALE 59
DES AFFAIRES JURIDIQUES ET POUR LA DIRECTION DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP).

Au 31 MARS 2022, LE NOMBRE DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GENERAL RELEVANT DU DPCP POUR

P.72 58

P.87 ; L 60
CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE. COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNEES PRECEDENTES.
P.88 POUR LES TROIS DERNIERES ANNEES, LE NOMBRE DE PROCUREURS AYANT DEMISSIONNE. INDIQUER LES 63
) DEPENSES LIEES A LEUR DEPART.
NOMBRE DE PROCUREURS DE LA COURONNE AFFECTES A DES DOSSIERS SPECIALISES EN 2021-2022
P.89 | (EX. : GANGS DE RUE, CRIMES SEXUELS, CRIME ORGANISE, CRIMES ECONOMIQUES, ETC.). VENTILATION 64
PAR CATEGORIE ET PAR DISTRICT JUDICIAIRE.
P.90 NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES RELATIFS AUX GANGS DE RUE EN 2021-2022. 67
TOUT DOCUMENT, ANALYSE, CONSULTATION OU AVIS SUR LA POSSIBILITE D'IMPLANTER UN TRIBUNAL
P.91 |SPECIALISE SUR LES AGRESSIONS SEXUELLES, INCLUANT LES RESSOURCES FINANCIERES ET HUMAINES 68
NECESSAIRES AINSI QUE LES LOCAUX SUPPLEMENTAIRES ESTIMES NECESSAIRES.
P.93 EVOLUTION PAR MOIS DES EFFECTIFS DANS LE NORD (NOTAMMENT JUGES, TRAVAILLEURS 69
) PARAJUDICIAIRES, INTERPRETES ET PROCUREURS).
STATISTIQUES SUR LE NOMBRE D’ACCUSES LIBERES A LA SUITE D'UNE REQUETE EN ARRET DES
P.94 PROCEDURES POUR DELAIS DERAISONNABLES. INDIQUER LE NOMBRE DE REQUETES PRESENTEES, LE 20
) NOMBRE DE REQUETES ENTENDUES, LE NOMBRE DE PROCES ABANDONNES, LE NOMBRE DE DOSSIERS A
RISQUE.
POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, LE NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT BENEFICIE DE PROGRAMMES DE
P.95 | NON-JUDICIARISATION OU DE PROGRAMME D’ADAPTABILITE, EN INDIQUANT LES TYPES D'INFRACTION 71
(VOLS, VOIES DE FAIT, ETC.).
P.96 TOUT DOCUMENT PREPARE VISANT L'AMELIORATION DE L’ACCOMPAGNEMENT OU DU PARCOURS 24
) JUDICIAIRE D’UNE VICTIME DE VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE.
P.98  |LA LISTE ET L'ETAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIERE CRIMINELLE AU 31 MARS 2022. 77
P.100 LA LISTE DES PROCES EN MATIERE CRIMINELLE QUI ONT AVORTE POUR 2021-2022. INDIQUER LE 78

NOMBRE ET LA NATURE DES ACCUSATIONS QUI SONT TOMBEES.

Vi
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NOMBRE DE POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DE LA COMMISSION

P.101 e, 79
D’ACCES A L'INFORMATION.
P.102 NOMBRE DE POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DU COMMISSAIRE AU 80
) LOBBYISME, PAR SECTEUR VISE PAR LA LOI ET EFFECTUEES EN 2021-2022.
P.103 BILAN DETAILLE DES MESURES DE LA STRATEGIE DES DELAIS EN MATIERE CRIMINELLE ET PENALE, VENTILE 81
) ET SOMMES OCTROYEES PAR MESURE EN DATE DU 31 MARS 2022.
BILAN DE MISE EN CEUVRE PAR MESURE, AVEC ECHEANCIER ET SOMMES VERSEES POUR CHACUNE DES
P.116 |MESURES DU PLAN DE MODERNISATION DE LA JUSTICE. VENTILATION DETAILLEE DE L'UTILISATION DES 82
BUDGETS.
P.117 |LISTE DES MESURES SUSPENDUES DU PLAN DE MODERNISATION DE LA JUSTICE. 84
P.118 |LISTE DES MESURES MODIFIEES DU PLAN DE MODERNISATION DE LA JUSTICE. 85
LISTE DES POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS OU DES ENQUETES
P.141 |EFFECTUEES PAR LE MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES OU LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRES DE 86
MUNICIPALITES, D’ELUS OU DE FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX.
NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DES POURSUIVANTS EN 2021-2022.
FOURNIR TOUT DOCUMENT DEPOSE ET INDIQUER :
A. LES coUTs;
P.143 OUTS; 87

B. LES DATES ET LIEUX;
C. LES PERSONNES PRESENTES;
D. LES SUJETS A L'ORDRE DU JOUR.

NOMBRE DE POURSUITES, PAR REGION, INTENTEES EN 2021-2022 PAR LE DPCP RELATIVEMENT A DES
P.186 |INFRACTIONS A LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE (L.R.Q. CHAP. C. 11), INCLUANT LE TABLEAU DES 88
RESULTATS ET LA VENTILATION PAR ARTICLE.

CONCERNANT LA LUTTE A LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE, FOURNIR :

A. UNE VENTILATION DES BUDGETS ALLOUES POUR COMBATTRE LE PHENOMENE DE LA VIOLENCE
P.191 |CONJUGALE ET FAMILIALE EN 2021-2022; PREVISIONS POUR 2022-2023; 89
B. LE BILAN DES MESURES ENTREPRISES POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET AUX ENFANTS VICTIMES DE
VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE, ET POUR COMBATTRE CE PHENOMENE.

AJOUT — MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE

CONCERNANT L’ANNONCE DE 71 M$ POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE DES VICTIMES ET UNE
SURVEILLANCE ACCRUE DES CONTREVENANTS, INDIQUER : 9
A. LA VENTILATION DU MONTANT DE 44 M$ ALLOUE Au DPCP

B. LA VENTILATION DU MONTANT DE 27 M$ POUR L'AJOUT D’EFFECTIFS SPECIALISES EN MATIERE DE
VIOLENCE CONJUGALE AU SEIN DES CORPS DE POLICE AU QUEBEC ET DES SERVICES CORRECTIONNELS.

P.65

N.B. A MOINS D'INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L'ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES
EN DATE DU 28 FEVRIER 2022.

Vil






P.1 INDIQUER LA SOMME DEPENSEE EN 2021-2022 (PREVISIONS POUR 2022-2023) PAR VOTRE MINISTERE ET SES
ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRECISER S'IL S’AGIT D'ACHATS DE
LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

LOGICIELS 127 286 $
MATERIEL 823 825%
SERVICES PROFESSIONNELS
e INTERNE 7 036 009 $
e EXTERNE 281 521%
¢ CSPQ/ITQ 0%

ToTAL 8268641$



P.6 COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL; INDIQUER LES REALISATIONS EN 2021-2022. INDIQUER EGALEMENT
LES SOMMES AVANCEES AU MINISTERE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR LE
DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SECURITE DES ECHANGES ELECTRONIQUES
IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTERES ET SES ORGANISMES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES
LES REALISATIONS 2021-2022

e DECISION ET DOSSIER DE POURSUITE (REALISATION EN COURS)
e DEPLOIEMENT DES SOLUTIONS D’AFFAIRES — VOLET CRIMINEL (REALISATION EN COURS)

AUCUNE SOMME N’A ETE AVANCEE EN 2021-2022 PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR.



P.7 LISTE ET DETAIL DE TOUS LES MANDATS DONNES A LA SOCIETE IMMOBILIERE DU QUEBEC PAR LE MINISTERE ET PAR CHAQUE
ORGANISME QUI EN RELEVE POUR LA LOCATION, L'ACHAT, LA RENOVATION, LA DECORATION ET AUTRES TRAVAUX REALISES
EN 2021-2022.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

NOMBRE DE DEPENSE

MANDATS DESCRIPTION DU MANDAT 2021-2022

e I 113103
PROJET IMMOBILIER : 2178, RUE DU COLISEE, LONGUEUIL :
2022-01-12 1 2178, RUE DU COLISEE, LONGUEUIL 30077%
2021-11-01 1 PROJET IMMOBILIER : 1, RUE NOTRE-DAME EST, MONTREAL 32821 %
2021-07-19 1 PROJET IMMOBILIER : 227, RUE RACINE EST, SAGUENAY 117283 %
2021-07-09 1 PROJET IMMOBILIER : 106, RUE NAPOLEON, SEPT-ILES 58095 %
2021-08-09 1 HONORAIRES POUR PREPARATION DE MANDAT — 891, 3¢ RUE, AMOS 25526%
HONORAIRES POUR PREPARATION DE MANDAT — 18,0 BOULEVARD
2021-09-15 1 RIDEAU, ROUYN-NORANDA 15713
MULTIPLE 3 TRAVAUX LIES A LA SECURITE 7223%
MULTIPLE 11 TRAVAUX DIVERS 107254
Total 294631 %




P.9 LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES CONJOINTS, COMITES-CONSEILS, COMITES CONSULTATIFS, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTERE OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D’AUTRES
MINISTERES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES EN 2021-2022. POUR CHAQUE COMITE, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRECISER :

. LE MANDAT;
LES MEMBRES;
. LE BUDGET;

LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUEES EN 2021-2022;

mTmoO®>»

. LE MONTANT VENTILE POUR LES FRAIS DE DEPLACEMENTS, DE REPAS OU AUTRES;

LES RESULTATS OBTENUS EN 2021-2022 ET LES PREVISIONS POUR 2022-2023.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES
2021-2022

FACILITER LA COMMUNICATION POUR LA RECHERCHE DE SOLUTIONS PRATIQUES DANS LA GESTION

ME ANNY BERNIER (JUSQUEN
SEPTEMBRE 2021)

COMITE REGIONAL MIXTE DES REPRESENTANTS DE LA JUSTICE PENALE DES DOSSIERS AVEC DES PARTENAIRES DES AUTRES MINISTERES DES GOUVERNEMENTS DU QUEBEC M= JOSEE LEMIEUX (DEPUIS 3
ET DU CANADA.
SEPTEMBRE 2021)
, SOULEVER LES ENJEUX JURIDIQUES DES PROVINCES, ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES ME GENEVIEVE BLOUIN
MITE COORDINATION DES HAUTS FONCTIONNAIRE HF X , ! ! .
Co o0 ON DES HAUTS FONCTIO s (CCHF) DISCUTER DES POINTS A SOULEVER AUX REUNIONS DES MINISTRES ET SOUS-MINISTRES FPT. (DEPUIS AOUT 2021) >
. . . ME ANTHONY COTNOIR
. ANTICIPER LA DECISION A VENIR DE LA CSC SUR LA CONSTITUTIONNALITE DE L'ARTICLE 33.1 DU ONv CoTNO
COMITE COORDINATION DES HAUTS FONCTIONNAIRES (CCHF) - GROUPE . . (DEPUIS
\ CODE CRIMINEL ET PROPOSER DES AVENUES POSSIBLES AFIN QUE LE LEGISLATEUR FEDERAL SOIT . 1
D'EXPERTS ARTICLE 33.1 DU CODE CRIMINEL EN MESURE DE REAGIR PROMPTEMENT FEVRIER 2022)
) ME MAGALIE PROVOST
ME ANNY BERNIER
, . . . . ME JUSTIN TREMBLAY
CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA (CHLC) DISCUTER DES MODIFICATIONS A APPORTER AUX LOIS EN MATIERE CRIMINELLE ET PENALE. ME ANNOUCK BALZER 1
ME CAROLINE GUILBERT

VEILLER A LA REALISATION DE LA MESURE 38.2 DECOULANT DE LA SECURITE TRANSFRONTALIERE
DE LA POLITIQUE INTERNATIONALE DU QUEBEC.

AUCUNE RENCONTRE

COMITE INTERMINISTERIEL SUR LA POLITIQUE INTERNATIONALE DU QUEBEC » ME SONIA PAQUET MAIS COMITE
Q Q PARTICIPER AUX TRAVAUX VISANT L'ELABORATION DE LA NOUVELLE POLITIQUE INTERNATIONALE Q
; TOUJOURS ACTIF
DU QUEBEC.
COMITE NATIONAL IMPLIQUANT LES PROCUREURS DES AUTRES JURIDICTIONS RELATIVEMENT AUX | MEANTOINE DESAULNIERS
CoMITE NATIONAL CROWN FIREARM COMMITTEE INFRACTIONS IMPLIQUANT LES ARMES A FEU VISANT A ETABLIR DES PRATIQUES COMMUNES ET ME ERIC POUDRIER 9

PARTAGE D'INFORMATIONS SPECIALISEES.

ME JEAN-PHILIPPE MACKAY




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

2021-2022

GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LA EVALUER LA POSSIBILITE D'ETABLIR DES REGLES ET DES PRINCIPES REGISSANT L'EXERCICE DE LA
JURIDICTION CONCURRENTE AVEC LE SYSTEME DE JUSTICE MILITAIRE JURIDICTION DE POURSUITE CONCURRENTE DES POURSUIVANTS PUBLICS CANADIENS ET LE ME JUSTIN TREMBLAY 1
DIRECTEUR DES POURSUITES MILITAIRES.
COMITE OPERATIONNEL SUR LE TRANSFERT DES DOSSIERS DE JUSTICE DISCUSSION SUR LA FAGON DONT LES SERVICES DE POLICE PEUVENT PRENDRE EN CHARGE LES ME GENEVIEVE BLOUIN 3
MILITAIRE (DIRIGE PAR LE MSP) DOSSIERS AINSI QUE LES ENJEUX POSSIBLES POUR LE DPCP DANS LE CADRE D'UN TRANSFERT. (pEPUIS AOOT 2021)
ME ANNOUCK BALZER
COMITE DE RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE DE COMMUNICATION DES RENOUVELER L'ENTENTE RELATIVE AUX INFORMATIONS CONCERNANT LES SENTENCES DE 1995 ME JOSEE LEMIEUX v
RENSEIGNEMENTS PROVENANT DES TRIBUNAUX CONCLUE ENTRE LE CANADA ET LE QUEBEC. ME MELISSA-ANN MCFARLAND
M. DOMINIC SAINDON
GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LES JEUX | IDENTIFIER LES PROBLEMATIQUES AVEC LA LOI, ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES, AINSI ME GENEVIEVE BLOUIN 4
DE HASARD QUE LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES POSSIBLES. (pepuis AOOT 2021)
, IDENTIFIER LES PROBLEMATIQUES AVEC LA LOI, ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES, AINSI ME GENEVIEVE BLOUIN
GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LA S PRO TIQUES AVEC LA LOL, ECHANGER SUR LES URES QUES, AINS G VE BLOU
, QUE LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES POSSIBLES. REGARDER CERTAINES RECOMMANDATIONS DU (DEPUIS AOUT 2021) 2
CYBERCRIMINALITE , .
RAPPORT SUR L'EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS. ME JOANNY ST-PIERRE
GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LA | IDENTIFIER LES PROBLEMATIQUES AVEC LA LOI, ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES, AINSI ME GENEVIEVE BLOUIN 4
DETERMINATION DE LA PEINE QUE LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES POSSIBLES. (peEpUIS AOOT 2021)
GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR , , , ME GENEVIEVE BLOUIN
E REGARDER LES POSSIBILITES DE MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET REDACTION D'UN RAPPORT. . 4
L'INFANTICIDE (DEPUIS AOUT 2021)
L . . ME GENEVIEVE BLOUIN
GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LES | IDENTIFIER LES PROBLEMATIQUES AVEC LA LOI, ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES, AINSI (DEPUIS AQOT 2021) 4
APACITES AFFAIBLIE E LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES POSSIBLES.
CAPACITES S QUE LES MODIFICATIONS LEGIS S POSSIBLES ME ANTHONY COTNOIR
s e ME JEAN-MARC POIRIER
COMITE FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LA TRAITE DE | PROPOSER DES MODIFICATIONS AU CODE CRIMINEL DANS LE DOMAINE DE LA TRAITE DE ME GENEVIEVE BLOUIN v
PERSONNE PERSONNES. .
ME JEAN-FRANCOIS ROY
Sous-COMITE FEDERAL-PROVINCIAL-TERRITORIAL (FPT) SUR LA LoOrI SUR | PREPARATION DU RAPPORT QUI SERA SOUMIS AU CCHF ET ENSUITE AUX SOUS-MINISTRES POUR ME GENEVIEVE BLOUIN 1
L ENREGISTREMENT DES DELINQUANTS SEXUELS APPROBATION. (pepuIs AOOT 2021)
, ETUDE DES FORMULAIRES D'AUTORISATION JUDICIAIRE AUTORISES PAR LES JUGES DE PAIX ME CATHY FORTIN
MITE DES FORMULAIRES DE ES DE PAIX MAGISTRAT
Co S FORMU S DES JUGES GIS S MAGISTRATS. ME CATHERINE DUGUAY 8
PARTICIPER AUX TRAVAUX EN CE QUI CONCERNE L'ENJEU DE LA TRAITE DES PERSONNES OU QUI
COALITION QUEBECOISE CONTRE LA TRAITE DE PERSONNES OFFRENT DE L'ASSISTANCE ET DU SOUTIEN AUX PERSONNES A RISQUE, AUX PRISES OU AYANT VECU ME JEAN-MARC POIRIER 1
LA TRAITE DE PERSONNES* DANS LA PROVINCE DE QUEBEC.




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE DIRECTEUR INTERSECTORIEL — SERVICES INTEGRES EN ABUS ET

CREATION ET MISE EN PLACE D'UNE OFFRE DE SERVICES MULTIDISCIPLINAIRES INTEGRES DANS UN
SEUL LIEU POUR LES ENFANTS VICTIMES D’ABUS PHYSIQUES, SEXUELS OU DE MALTRAITANCE AINSI

2021-2022

ME NATHALIE LEGAULT 5
MALTRAITANCE (SIAM) QUE POUR LEURS PARENTS, ET CE, PAR LES M/O PARTENAIRES DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE
RELATIVE AUX ENFANTS VICTIMES AUX PRISES AVEC CES PROBLEMATIQUES.
ME ANNY BERNIER (JUSQU'EN
COMITE DES HAUTS DIRIGEANTS — SERVICES INTEGRES EN ABUS ET COMITE FORME DES HAUTS DIRIGEANTS DES ORGANISMES PARTENAIRES DU SIAM CHARGE DE SEPTEMBRE 2021) 1

MALTRAITANCE (SIAM)

DETERMINER LES ORIENTATIONS DU PROJET.

ME JOSEE LEMIEUX (DEPUIS
SEPTEMBRE 2021)

COMITE DE SUIVI DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL POUR CONTRER LA
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AINEES 2017-2022 (PAM)

ASSURER LE SUIVI DE LA MISE EN CEUVRE DU PAM.

ME MAYA DUCASSE-HATHI

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

TOUJOURS ACTIF

COMITE D’ELABORATION ET DE SUIVI DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL
POUR CONTRER LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AINEES 2022- ASSURER LE SUIVI DE LA MISE EN GEUVRE DU PROGRAMME DES AINES EN MALTRAITANCE (PAM). ME MAYA DUCASSE-HATHI 1
2027 (PAM3)
COMITES REGIONAUX POUR L'IMPLANTATION DE L'ENTENTE-CADRE STRUCTURER UNE REPONSE RAPIDE AUX CAS LES PLUS GRAVES DE MALTRAITANCE EN ASSURANT
NATIONALE POUR LUTTER CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES | NOTAMMENT UN PARTAGE D'INFORMATIONS ET UNE FACON DE FAIRE ENTRE LES DIFFERENTS ME PascAL DOSTALER 3
AINEES INTERVENANTS.

ASSURER LA COORDINATION DE L'IMPLANTATION DU PROJET D’ENTENTE SOCIO JUDICIAIRE

RELATIVE AUX PERSONNES AINEES DANS LES DIFFERENTES REGIONS : CONSEILLER, PROPOSER AU
COMITE AVISEUR DU PROJET PROVINCIAL D'ENTENTE POUR LA MISE EN PLACE | COMITE NATIONAL DIRECTEUR UNE STRATEGIE D'IMPLANTATION ET DE SUIVI DU PROJET;
D'UNE PROCEDURE D'INTERVENTION SOCIO JUDICIAIRE CONCERNANT LES TRANSMETTRE AU COMITE NATIONAL TOUTE INFORMATION PERTINENTE; SOUTENIR ME MAYA DUCASSE-HATHI 1
FORMES CRIMINELLES ET PENALES DE MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES | L'IMPLANTATION DU PROJET ET VEILLER A SON BON DEROULEMENT DANS LES DIFFERENTES
AINEES REGIONS; DEVELOPPER LES OUTILS NECESSAIRES A L'IMPLANTATION NATIONALE DU PROJET;

RENDRE COMPTE DES PROGRES DU PROJET AUX COMITES DIRECTEURS ET REGIONAUX ET PRODUIRE

UN BILAN ANNUEL DE L'IMPLANTATION DU PROJET AU PLAN PROVINCIAL.

ADOPTER DES ENTENTES DE COMMUNICATIONS REGIONALES AFIN DE FAVORISER L'ENGAGEMENT

, ET LA MOBILISATION DES ACTEURS REGIONAUX AINSI QUE DE DIMINUER LES PROBLEMES DE

COMITE NATIONAL AVISEUR POUR LE SUIVI DE LIENTENTE NATIONALE POUR COMMUNICATION ENTRE LES PARTENAIRES. LES MEMBISES DES ORGANISATIONS PARTENAIRES | ME MAYA DUCASSE-HATHI 1
CONTRER LA MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AINEES ) . ’ ,

DISCUTENT DE L'OPPORTUNITE D'UNE TELLE ENTENTE VU L'ENGAGEMENT PRIS PAR LES

PARTENAIRES NATIONAUX.

. , , , SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT ET LA MISE SUR PIED D'ENTENTES MULTISECTORIELLES OU

COMITE D'EVALUATION DE L'OPPORTUNITE DE DEVELOPPER UN PROTOCOLE \ , . N N .

D'AUTRES MECANISMES D'INTERVENTION ET DE CONCERTATION VISANT A AIDER ET A| ME MAYA DUCASSE-HATHI 1

D’ENTREVUE POUR LES PERSONNES AINEES VICTIMES DE MALTRAITANCE

ACCOMPAGNER LES PERSONNES AINEES MALTRAITEES ET LES DIFFERENTS INTERVENANTS.




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS
LES PERSONNES AINEES

VENIR EN AIDE AUX PERSONNES.
ETABLIR UN LIEN ENTRE DIFFERENTS ORGANISMES DANS LES DIVERSES SPHERES FINANCIERES,
PHYSIQUES ET PSYCHOLOGIQUES.

ME MYLI‘E‘NE BROWN
ME MARIE-EVE LAFLAMME

2021-2022

COMITE CONTRE LES ABUS ET LA MALTRAITANCE DES AINES LAURENTIDES

ETABLIR LE DIALOGUE AVEC LES DIFFERENTS INTERVENANTS CONCERNANT DES SITUATIONS DE
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AINEES (PHYSIQUE, PSYCHOLOGIQUE ET FINANCIERE)

ME DANIELLE MIRON

14

COMITE REGIONAL POUR L'IMPLANTATION DU PROCESSUS D'INTERVENTION
CONCERTE DANS LANAUDIERE

IMPLANTATION DU PROCESSUS D'INTERVENTION CONCERTE POUR LUTTER CONTRE LA
MALTRAITANCE ENVERS LES PERSONNES AiNEES; ECHANGE D'INFORMATIONS ENTRE LES DIVERS
PARTENAIRES POUR LAPPLICATION DU PROCESSUS D'INTERVENTION.

ME YAN VACHON

COMITE DES RESPONSABLES NATIONAUX DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE
RELATIVE AUX ENFANTS VICTIMES D’ABUS SEXUELS, DE MAUVAIS
TRAITEMENTS PHYSIQUES OU D’ABSENCE DE SOIN MENAGANT LEUR SANTE
PHYSIQUE

ASSURER LE SUIVI DE L’APPLICATION DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE RELATIVE AUX ENFANTS
VICTIMES D'ABUS SEXUELS, DE MAUVAIS TRAITEMENTS PHYSIQUES OU D’ABSENCE DE SOIN
MENACANT LEUR SANTE PHYSIQUE (ENTENTE MULTISECTORIELLE); PAR TOUS LES PARTENAIRES
CONCERNES. LE DPCP PARTICIPE AUX TRAVAUX VISANT LA MISE A JOUR DE L'ENTENTE
MULTISECTORIELLE.

M NATHALIE LEGAULT
ME MARIE-EVE LARAMEE
(DEPUIS SEPTEMBRE 2021)

24

COMITE ACTION CONCERTEE : ENTENTE MULTISECTORIELLE RELATIVE AUX
ENFANTS VICTIMES D’ABUS SEXUELS, DE MAUVAIS TRAITEMENTS PHYSIQUES
OU D'UNE ABSENCE DE SOINS MENACANT LEUR SANTE PHYSIQUE (ENTENTE
MULTISECTORIELLE) : QU’EN EST-IL 15 ANS PLUS TARD?

CONSEILLER ET SUIVRE L'EVOLUTION DE LA RECHERCHE VISANT A EVALUER L'IMPLANTATION DE
L'ENTENTE MULTISECTORIELLE ET SES EFFETS SUR LES ENFANTS VICTIMES DE CES CRIMES, EN
RESPECT DE L’ACTION 53 DE LA STRATEGIE GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES
VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021 POUR LAQUELLE LE DPCP A LE STATUT DE COLLABORATEUR.

ME NATHALIE LEGAULT
ME PATRICIA JOHNSON
ME MARIE-EVE LARAMEE

COMITE D’ORIENTATION EN VIOLENCE SEXUELLE, CONJUGALE ET FAMILIALE —
NIVEAU DE SOUS-MINISTRES ASSOCIE(E)S ET DE SOUS-MINISTRES
ADJOINT(E)S

ECHANGER AU NIVEAU SMA ET DIRECTEUR SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU COMITE
D'EXPERTS

ME NATHALIE LEGAULT
ME JOSEE LEMIEUX
ME ANNY BERNIER

COMITE DE REFLEXION SUR LA RECOMMANDATION 43 DE LA COMMISSION
SPECIALE D’EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS (CSESM)

DEVELOPPER DES ORIENTATIONS, DES MESURES ET DES DIRECTIVES QUI ENCOURAGENT LES
PERSONNES EXPLOITEES SEXUELLEMENT A PORTER PLAINTE CONTRE UN PROXENETE OU UN CLIENT
ET QUI ASSURENT A CES PERSONNES UNE PRISE EN COMPTE DE LEUR STATUT PARTICULIER
(VICTIMES D’EXPLOITATION SEXUELLE), NOTAMMENT PAR LES POLICIERS ET LES PROCUREURS, EN
PLUS DE LEUR GARANTIR UNE INFORMATION COMPLETE SUR LEURS DROITS, A DIFFERENTES ETAPES.

ME JULIEN BEAUCHAMP-
LALIBERTE
ME ANNOUCK BALZER

COMITE DE REFLEXION SUR LA RECOMMANDATION NO 46 DE LA COMMISSION
SPECIALE DE L'EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS (CSESM)

DEVELOPPER ET METTRE EN PLACE UN PROGRAMME VOLONTAIRE UNIQUE DE DEJUDICIARISATION
POUR ADULTES, AXE SUR LE CHANGEMENT DE COMPORTEMENT, LA CONSCIENTISATION,
L'EDUCATION ET LA SENSIBILISATION VISANT A DIMINUER LA DEMANDE POUR L'ACHAT DE SERVICES
SEXUELS.

ME NATHALIE LEGAULT
ME ANNOUCK BALZER
(A COMPTER DU 29 NOVEMBRE
2021, UNIQUEMENT
ME BALZER)

COMITE DIRECTEUR DU FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC — SOCIETE ET
CULTURE (FRQSC) - SUIVI MESURE 1

ASSURER LE SUIVI DE LA MISE EN (EUVRE DE LA MESURE 1 DU PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTALE
2021-2026 EN REPONSE AUX RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SPECIALE SUR
L'EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS (PACSESM).

ME JEAN-MARC POIRIER




NOMBRE DE

ComrTE MANDAT MEMBRES RENCONTRES
2021-2022
COMITE AVISEUR DU BUREAU INTERNATIONAL DES DROITS DES | AVISER LE BUREAU INTERNATIONAL DES DROITS DES ENFANTS QUANT AL'ELABORATION DECETTE [ yper oo oo
ENFANTS (IBCR) DANS L'ELABORATION DE LA FORMATION : COMMENT | FORMATION. COMMENTER LE CONTENU DES FORMATIONS AFIN QU'IL CORRESPONDE AUX REALITES | e p oo 1o 5
INTERVENIR AUPRES DE L'ENFANT VICTIME D'ACTES CRIMINELS ? OUTILS DE | DU SYSTEME DE JUSTICE CRIMINELLE AU QUEBEC ET AUX BESOINS DES ACTEURS TERRAIN A QUI ME RACHELLE PITRE
FORMATION EN LIGNE POUR LE PERSONNEL DE LA JUSTICE DU QUEBEC CETTE FORMATION POURRAIT ETRE DISPENSEE.
COMITE DE FORMATION E-LEARNING AU MILIEU SOCIOJUDICIAIRE AVECLA | CONCEPTUALISER ET DEPLOYER UNE FORMATION D'APPRENTISSAGE EN LIGNE POUR REPONDRE AUX | M° ANNOUCK BALZER 2
FONDATION MARIE-VINCENT BESOINS DES PROFESSIONNELS DU SECTEUR SOCIOJUDICIAIRE. M* ELIANE BEAULIEU
LE COMITE INTERSECTORIEL EN AGRESSION SEXUELLE DES LAURENTIDES VISE A FAVORISER LA
COMITE INTERSECTORIEL EN AGRESSION SEXUELLE DES LAURENTIDES CONCERTATION ENTRE LES DIFFERENTS PARTENAIRES TRAVAILLANT AVEC LES VICTIMES | MEJEAN PASCAL BOUCHER 5
D'AGRESSIONS SEXUELLES, AVEC LES AGRESSEURS ET EN PREVENTION DES AGRESSIONS SEXUELLES.
MAINTIENT ET DEVELOPPE LA MOBILISATION REGIONALE EN MATIERE DE VIOLENCE SEXUELLE;
VALIDE LA VISION, LE ROLE ET LES OBJECTIFS DE LA TIVSL; ADOPTE ET EVALUE LE PLAN D'ACTION, ‘
TABLE INTERSECTORIELLE EN VIOLENCE SEXUELLE DE LANAUDIERE LES MANDATS ET LA COMPOSITION DES COMITES ET DE LA TIVSL; ECHANGE DES INFORMATIONS | M= MARIE-EVE SASSEVILLE 1
SUR LES ORGANISATIONS ET LES PROJETS EN VIOLENCE SEXUELLE; PRIORISE LES ACTIONS ET MET
EN PLACE DE COMITES DE TRAVAIL; ASSURE LE SUIVI DES TRAVAUX DES COMITES.
, ME NATHALIE LEGAULT
, o ECHANGER QUANT AUX ACTIONS A PROPOSER POUR L'ELABORATION D'UN PLAN DACTION EN VC Me JOSEE LEMIEUX
COMITE DE COORDINATION — ACTIONS DEPOSEES — NIVEAU DIRECTEUR 1
ET VS. ME ANNY BERNIER
ME NICHOLAS PINEL
, , , ME RACHELLE PITRE
COMITE D’ARRIMAGE DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE DE MONTREAL AVELIORATION DES PRATIQUES ENTRE PARTENAIRES. ME ELCLEN BAULNE 3
COMITE REGIONAL DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE DE L'OUTAOUAIS AMELIORATION DES PRATIQUES ENTRE PARTENAIRES. ME MARIE-HELENE MAGNAN 4
ME® MARIEVE RONDEAU-
: ) , DESJARDINS
COMITE LOCAL DE L’ENTENTE MULTISECTORIELLE DE BEAUHARNOIS AMELIORATION DES PRATIQUES ENTRE PARTENAIRES. ME Kot EMnD 2
ME MARIE-ANNE TREMBLAY
, , AVELIORATION DES PRATIQUES ENTRE PARTENAIRES.
MITE DE COORDINATION REGIONALE SUR L'ENTENTE MULTISECTORIELLE DE ‘ \ , ,
co c00 ON REGIONALE SU v ° INTERVENANTS : DPJ, SQ, CISSSAT, MINISTERE DE LA FAMILLE, MINISTERE DE L'EDUCATION, ME VERONIC PICARD 3
L’ABITIBI-TEMISCAMINGUE
DPCP).
LE COMITE VIS LA CONCERTATION ENTRE LES DIVERS PARTENAIRES QUI APPLIQUENT L'ENTENTE
COMITE REGIONAL DE L'ENTENTE MULTISECTORIELLE - LANAUDIERE MULTISECTORIELLE DANS LA REGION DE LANAUDIERE. LE COMITE FAVORISE LES ECHANGES QUANT | ME ARIANE ROY-DROUIN 2
AU PROCESSUS, AU BON FONCTIONNEMENT, LE TOUT DANS LE BUT DE PROTECTION DES ENFANTS.




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE D’EXAMEN DES DECES D'ENFANTS DU BUREAU DU CORONER

ETUDE SYSTEMATIQUE DES CAS DE DECES D'ENFANTS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UN AVIS AU CORONER

EN VUE DE DEGAGER DES CONSTATS ET ENJEUX SYSTEMIQUES :

- S’ASSURER DE L’EXISTENCE ET DE L'UTILISATION APPROPRIEE DES OUTILS, PROTOCOLES ET
METHODES D’ENQUETE DES DECES D'ENFANTS;

- ECLAIRER LE CORONER INVESTIGATEUR SUR DES QUESTIONS SPECIFIQUES;

- PROMOUVOIR DES PRATIQUES EXEMPLAIRES.

Me ELIANE BEAULIEU
ME MARIE-EVE LARAMEE

2021-2022

COMITE DES SOUS-MINISTRES — NOUVELLE STRATEGIE VIOLENCE CONJUGALE
ET REBATIR LA CONFIANCE

PROPOSER DES ACTIONS OU UNE STRATEGIE AUX AUTORITES GOUVERNEMENTALES DANS LE CADRE
DE LA MISE EN CEUVRE DE LA POLITIQUE D'INTERVENTION EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE,
DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIERE D’AGRESSION SEXUELLE EN LIEN AVEC LA
STRATEGIE GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES SEXUELLES. 2016-
2021

ME ANNY BERNIER (JUSQU'EN
SEPTEMBRE 2021)
ME JOSEE LEMIEUX (DEPUIS
SEPTEMBRE 2021)
ME NATHALIE LEGAULT

COMITE CONSULTATIF SUR LA VIOLENCE CONJUGALE ET LA PRATIQUE
JUDICIAIRE « AMELIORER LA PRATIQUE JUDICIAIRE POUR ACCROITRE LA
SECURITE DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ».

CE COMITE A ETE CREE PAR LE REGROUPEMENT DES MAISONS D'HEBERGEMENT POUR FEMMES
VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE EN NOVEMBRE 2021 ET SE TERMINERA AU 31 MARS 2024.
SON BUT EST D'AMELIORER LE TRAITEMENT JUDICIAIRE DE LA VIOLENCE CONJUGALE AFIN DE LEVER
LES OBSTACLES SYSTEMIQUES AUXQUELS LES FEMMES FONT FACE DANS LE PROCESSUS DE JUSTICE,
PARTICULIEREMENT CERTAINES D’ENTRE ELLES, DE MANIERE A ACCROITRE LEUR SECURITE. POUR
CE FAIRE, L'OBJECTIF EST ESSENTIELLEMENT DE FAIRE CONNAITRE LE CONCEPT DE CONTROLE
COERCITIF AUX ACTEURS DU SYSTEME JUDICIAIRE AFIN QUILS CONNAISSENT MIEUX LES
DIFFERENTES MANIFESTATIONS DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET QU'ILS DISPOSENT D'OUTILS POUR
MIEUX LES DOCUMENTER ET LES FAIRE VALOIR DEVANT LE TRIBUNAL, AFIN QUE CELUI-CI ASSURE
DAVANTAGE LES DROITS DE CES VICTIMES

ME AUDREY MERCIER-T.
ME MAYA DUCASSE-HATHI

COMITE INTERMINISTERIEL REBATIR LA CONFIANCE

COMITE VISANT A REUNIR LES DIFFERENTS M/O AFIN D’ASSURER LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS
DU RAPPORT DU COMITE D’EXPERTS SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES D’AGRESSIONS
SEXUELLES ET DE VIOLENCE CONJUGALE.

ME ANNY BERNIER
ME JOSEE LEMIEUX
ME JOELLE HuoT

10

CHANTIER DE TRAVAIL SUR LES FORMATIONS : RENCONTRE DE NIVEAU
PROFESSIONNEL — VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE

DEVELOPPER UNE VISION COMMUNE POUR LES ANNEES A VENIR EN TERMES DE FORMATION.

ME ELIANE BEAULIEU

COMITE DE REVISION DE L'ANNEXE A "PREVENIR L'HOMICIDE DE
LA CONJOINTE - AIDE-MEMOIRE"

PROCEDER A LA REVISION DE L’ANNEXE A DE LA PRATIQUE POLICIERE EN MATIERE DE VIOLENCE
CONJUGALE.

ME MAYA DUCASSE-HATHI

COMITE SUR L'ELABORATION D'UNE CAPSULE D'INFORMATION RELATIVE A
L’ANNEXE A (PRATIQUES POLICIERES EN VIOLENCE CONJUGALE)

PRODUIRE ET DIFFUSER UNE TROUSSE D'INFORMATION PORTANT SUR LES DIVERS MECANISMES
D'INTERVENTIONS CONCERTEES VISANT A PREVENIR LES RISQUES D'HOMICIDES INTRAFAMILIAUX.

ME MAYA DUCASSE-HATHI




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE INTERMINISTERIEL SUR LE TRIBUNAL SPECIALISE

COMITE PILOTE PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE VISANT A REUNIR LES DIFFERENTS PARTENAIRES
EN LIEN AVEC L'IMPLANTATION D’'UN TRIBUNAL SPECIALISE EN VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE.

ME ANNY BERNIER
ME JOSEE LEMIEUX
ME AUDREY MERCIER-
TURGEON
ME ELIANE BEAULIEU
ME JOELLE HuoT

2021-2022

12

COMITE-CONSEIL DE L’ASSOCIATION QUEBECOISE PLAIDOYER-VICTIMES
(AQPV)

CONSEILLEUR L’ASSOCIATION QUEBECOISE PLAIDOYER-VICTIMES (AQPV) DANS LA REALISATION
DE SON PROJET AFIN DE METTRE A PROFIT LES EXPERTISES DE CHACUNE ET CHACUN DE FACON A
FACILITER L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DU PROJET.

ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)

COMITE INTERMINISTERIEL DE COORDINATION EN MATIERE DE VIOLENCE
CONJUGALE ET SEXUELLE — NIVEAU PROFESSIONNEL

ASSURER LA COORDINATION DE L'INTERVENTION GOUVERNEMENTALE EN MATIERE DE VIOLENCE
CONJUGALE, FAMILIALE ET SEXUELLE. IL RELEVE DU COMITE DES SOUS-MINISTRES — DOSSIERS
VIOLENCE CONJUGALE ET AGRESSIONS SEXUELLES.

ME ELIANE BEAULIEU
(VIOLENCES SEXUELLES)
ME AUDREY MERCIER-
TURGEON ET ME MAYA
DucASSE-HATHI (VIOLENCE
FAMILIALE ET CONJUGALE)

COMITE INTERMINISTERIEL DE NIVEAU PROFESSIONNEL EN MATIERE DE
VIOLENCE CONJUGALE

FAVORISER LA CONCERTATION, LA COLLABORATION ET L'ECHANGE D'INFORMATION ENTRE LES
MINISTERES ET ORGANISMES ENGAGES DANS LE PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIERE DE
VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023 ET DANS LE PLAN D’ACTION SPECIFIQUE 2020-2025 POUR
PREVENIR LES SITUATIONS DE VIOLENCE CONJUGALE A HAUT RISQUE DE DANGEROSITE ET
ACCROITRE LA SECURITE DES VICTIMES AINSI QUE DANS LES ACTION PRIORITAIRES POUR CONTRER
LA VIOLENCE CONJUGALE ET LES FEMINICIDES ET CONTRIBUER AU SUIVI ET A LA REDDITION DE
COMPTES DE CES PLANS D’ACTION.

ME ELIANE BEAULIEU
ME AUDREY MERCIER-T.
ME MAYA DUCASSE-HATHI

COMITE DE COORDINATION EN VIOLENCES SEXUELLES ET EN VIOLENCE
CONJUGALE — NIVEAU DIRECTION

PROPOSER UNE REPONSE GOUVERNEMENTALE CONCRETE ET CONCERTEE AUX RECOMMANDATIONS
DU RAPPORT REBATIR LA CONFIANCE DU COMITE D’EXPERTS SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES
VICTIMES D’AGRESSIONS SEXUELLES ET DE VIOLENCE CONJUGALE.

ME NATHALIE LEGAULT

TABLE DE CONCERTATION SUR LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE MRC
DE LA RIVIERE DU NORD- NORD DE MIRABEL

VISE A FAVORISER LA CONCERTATION ENTRE LES DIFFERENTS PARTENAIRES TRAVAILLANT AVEC LES
PERSONNES TOUCHEES PAR LA VIOLENCE FAMILIALE.

ME JEAN PASCAL BOUCHER

TABLE DE CONCERTATION EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE DANS
LANAUDIERE

VISE A MAINTENIR ET DEVELOPPER LA MOBILISATION REGIONALE EN MATIERE DE VIOLENCE
CONJUGALE; A VALIDER LA VISION, LE ROLE ET LES OBJECTIFS DE LA TCRVCL; A APPLIQUER LE
PROTOCOLE EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE DANS LANAUDIERE; A ADOPTER ET EVALUER LE
PLAN D’ACTION, LES MANDATS ET LA COMPOSITION DES COMITES ET DE LA TCRVCL; A ECHANGER
DES INFORMATIONS SUR LES ORGANISATIONS ET LES PROJETS EN VIOLENCE CONJUGALE; A
PRIORISER LES ACTIONS ET METTRE EN PLACE DE COMITES DE TRAVAIL; A ASSURER LE SUIVI DES
TRAVAUX DES COMITES.

ME YAN VACHON
ME AURELIE MAJOR

10



NOMBRE DE

COMITE MANDAT MEMBRES RENCONTRES
2021-2022
RELEVANT DU CORONER EN CHEF, LE COMITE EXERCE TROIS ROLES EN REGARD DES DECES
SURVENUS DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE AU QUEBEC, SOIT D'ETUDIER UN CERTAIN
NOMBRE DE CAS DE DECES QUI ONT FAIT L'OBJET D'UN AVIS AU CORONER, DE FOURNIR DES
COMITE D’EXAMEN DES DECES LIES A LA VIOLENCE CONJUGALE DU BUREAU DU | CONSEILS AU CORONER SUR DES QUESTIONS SPECIFIQUES ET DE PARTAGER LES CONNAISSANCES ME AUDREY MERCIER- 8
CORONER DES MEMBRES EN LIEN AVEC LES DECES SURVENUS DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE. TURGEON
- LE 7 FEVRIER 2022, LE BUREAU DU CORONER A PRODUIT UN MEMOIRE DANS LES CADRE DES
CONSULTATIONS PARTICULIERES SUR LE PROJET DE LOI 15 QUI VISE A MODIFIER LE LOI SUR
LA PROTECTION DE LA JEUNESSE.
. LIEU D’ECHANGE PERMETTANT DE FAIRE CONNAITRE LES PRINCIPAUX INTERVENANTS EN MATIERE
TABLE DE CONCERTATION EN VIOLENCE CONJUGALE DE MONTREAL , . ; ME PASCAL DOSTALER 6
DE VIOLENCE CONJUGALE, ET D’AGIR DE MANIERE CONCERTEE DANS LA MESURE DU POSSIBLE.
FAVORISE LA PREVENTION DE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES PAR LA PARTICIPATION A DES ME PIERRE-OLIVIER GAGNON
TABLE DE CONCERTATION EN VIOLENCE CONJUGALE ET VIOLENCE SEXUELLE | GROUPES DE DISCUSSION ENTRE DIFFERENTS INTERVENANTS A TRAVERS LE DISTRICT INCLUANT ME MARTEVE RONDEAU- 4
DE BEAUHARNOIS-SALABERRY CORPS POLICIERS, DPJ, CAVAC, CISSMO, PROBATION, CENTRE D'HEBERGEMENT POUR FEMMES DESJARDINS
ET CENTRE D'INTERVENTION AUPRES DES HOMMES.
ME PIERRE-OLIVIER GAGNON
LIEU D’ECHANGE PERMETTANT DE FAIRE CONNAITRE LES PRINCIPAUX INTERVENANTS (POLICIERS ME MARIEVE RONDEAU-
TABLE DE CONCERTATION EN VIOLENCE CONJUGALE DU DISTRICT DE . , . ( : '
BEAUNARNOLS CAVAC, DPCP) EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE, ET D’AGIR DE MANIERE CONCERTEE DANS DESJARDINS 4
LA MESURE DU POSSIBLE. ME JANIE FERLAND-FRIGON
ME CYNTHIA PERREAULT
, . , . COMITE VISANT A REUNIR DES REPRESENTANTS DE LA MAGISTRATURE, DU DPCP ET DE LA DEFENSE
CoMITE DE LA COUR DU QUEBEC A MONTREAL DE SUIVI EN MATIERE DE ' . ME PASCAL DOSTALER
AFIN DE MAINTENIR UN TRAITEMENT OPTIMAL DES DOSSIERS EN MATIERE DE VIOLENCE 3
VIOLENCE CONJUGALE ME SIMON BOULIANNE
CONJUGALE.
SOUS-COMITE RELEVANT DU COMITE INTERMINISTERIEL DE COORDINATION EN MATIERE DE | ME NICOLAS GLENDENNING
, . VIOLENCE CONJUGALE, FAMILIALE ET SEXUELLE. CE COMITE VISE L'ELABORATION DE MESURES EN ME AUDREY MERCIER-
SOUS-COMITE RESPONSABLE DU VOLET AUTOCHTONE DE LA STRATEGIE OLENC ?O JUGALE, SEXUELL CEco ITE VIS ORATIO SURES U ¢
GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES SEXUELLES | MATIERE D'AGRESSION SEXUELLE DESTINEES A LA CLIENTELE AUTOCHTONE, EN PLUS DE PROPOSER TURGEON 5
2016-2021 UNE REPONSE GOUVERNEMENTALE CONCRETE ET CONCERTEE AUX RECOMMANDATIONS DU RAPPORT ME NATHALIE LEGAULT
REBATIR LA CONFIANCE DU COMITE D'EXPERTS SUR L'ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES | ME MAYA DUCASSE-HATHI
D’AGRESSIONS SEXUELLES ET DE VIOLENCE CONJUGALE. ME ELIANE BEAULIEU
PUBLIER, A L'INTENTION DU PERSONNEL DU RESEAU SCOLAIRE ET DE SES PARTENAIRES, UN
GROUPE DE TRAVAIL SUR LA MISE EN PLACE DE L'ACTION 29 DU PLAN D’ACTION | FEUILLET SUR LE SEXTAGE POUR GUIDER LES INTERVENTIONS AUPRES DES ADOLESCENTES ET DES ME JOANNY ST-PIERRE 1
GOUVERNEMENTAL EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023 ADOLESCENTS, EN EDUCATION A LA SEXUALITE ET LORS D’ACTIVITES PREVENTIVES A L'ECOLE, ET | MF Louis-DAVID BENARD
ASSURER LA FORMATION DU RESEAU SCOLAIRE A CET EGARD.
COMITE DE DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION DES CORPS POLICIERS | . .
AUTOCHTONES. EN VIOLENCE CONJUGALE. AGRESSION SEXUELLE ET VIOLENCE DEVELOPPER UN PROGRAMME DE FORMATION A L'INTENTION DES CORPS POLICIERS AUTOCHTONES ME ANNOUCK BALZER 8
INTRAFAMILIALE ! EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE, AGRESSION SEXUELLE ET VIOLENCE INTRAFAMILIALE. ME MAYA DUCASSE HATHI
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

RESEAU DES PARTENAIRES CONTRE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES —

PREVENTION DE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES PAR LA PARTICIPATION A DES GROUPES DE
DISCUSSION ENTRE DIFFERENTS INTERVENANTS A TRAVERS LE DISTRICT INCLUANT CORPS

ME MARIEVE RONDEAU-

2021-2022

MATIERE D’AGRESSION SEXUELLE (VOIE)

IDENTIFIER LES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIERE D’ENQUETE RELATIVE AUX CRIMES DE
VIOLENCE SEXUELLE.

ME NADINE HAVIERNICK

, 6
JARDINS ROUSSILLONS ET SOULANGES POLICIERS, DPJ, CAVAC, CISSMO, PROBATION, CENTRE D'HEBERGEMENT POUR FEMMES ET DESJARDINS
CENTRE D'INTERVENTION AUPRES DES HOMMES.
EFFECTUER LA REVISION DE DOSSIERS DE VIOLENCES SEXUELLES FERMES, NON FONDES OU NON
COMITE VERIFICATION ET OBSERVATION INTERSECTORIEL DES ENQUETES EN | RESOLUS PAR LA SURETE DU QUEBEC BASE SUR LE MODELE PHILADELPHIE. ME ELIANE BEAULIEU ’

COMITE DE REVISION DES DOSSIERS D’AGRESSION SEXUELLE NON
SOLUTIONNES ET NON FONDES - OUTAOUAIS

EFFECTUER LA REVISION DE DOSSIERS DE VIOLENCES SEXUELLES FERMES, NON FONDES OU NON
RESOLUS PAR LE SPVG (SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE GATINEAU).
IDENTIFIER LES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIERE D’ENQUETE RELATIVE AUX CRIMES DE

ME MARIE-HELENE MAGNAN

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

ET LES INUITS

VOLET AUTOCHTONE DANS LE CADRE DU PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIERE DE
VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023.

DECEMBRE 2021)
ME NATHALIE LEGAULT

VIOLENCE SEXUELLE. TOUJOURS ACTIF
CREATION D’UNE ENTENTE RELATIVE ENTRE LE SERVICE DE LA SECURITE PUBLIQUE DE LA MRC DES
, COLLINES-DE-L'OUTAOQUAIS, LE DPCP, LA MAISON LIBERE-ELLES ET LE CENTRE DE SERVICES -
COMITE PROJET MAINTENANT ENSEMBLE ! ! . . ME MARIE-HELENE MAGNAN
SCOLAIRE DES DRAVEURS CONCERNANT LA PRESENTATION D’ATELIERS DE PREVENTION PORTANT 3
SUR LA VIOLENCE ENTRE PARTENAIRES INTIMES.
, ENGAGER UNE CONCERTATION ENTRE ORGANISMES POUR L'IMPLANTATION D'UN MODELE LOCAL DE -
COMITE DES PARTENAIRES VILLE DE L'OUTAQUAIS EN VIOLENCE CONJUGALE ME MARIE-HELENE MAGNAN 1
GESTION DES RISQUES D'HOMICIDE CONJUGAL ET INTRAFAMILIAL.
, , ME RACHELLE PITRE
TABLE DE CONCERTATION EN AGRESSION SEXUELLE DE MONTREAL AMELIORATION DU SOUTIEN AUX VICTIMES. e c 5
ME ELLEN BAULNE
RABASKA EST UNE ORGANISATION QUI ASSURE LE DEPLOIEMENT D'UN MODELE DE GESTION DES
, SITUATIONS A HAUT RISQUE D'HOMICIDE CONJUGAL OU INTRAFAMILIAL. LE COMITE DE SUIVI AGIT ,
COMITE DE SUIVI - RABASKA N , ME VERONIC PICARD 4
A TITRE DE VIGIE AFIN DE S’ASSURER DU MAINTIEN DES REFLEXES DE COLLABORATION ENTRE LES
PARTENAIRES (DPCP, SQ, CAVAC, SARAS, CISSSAT, DPJ, MAISONS D'HEBERGEMENT).
TABLE DES PARTENAIRES DE LA FONDATION MARIE VINCENT (DPCP, SPVM, . .
SQ, DPJ, HOPITAL STE-JUSTINE) AMELIORATION DU SOUTIEN AUX VICTIMES. ME RACHELLE PITRE 4
TABLE DES PARTENAIRES DE LA FONDATION MARIE VINCENT — RIVE SUD ELABORATION DES PLANS POUR CORRESPONDRE AUX BESOINS DE TOUS, ELABORER DES PLANS DE .
ME Kim EMOND 5
(DPCP, DIVERS CORPS POLICIERS, DPJ, CAVAC, CISSSMO) CONCERTATION ENTRE LES PARTENAIRES.
, . , , ME NICOLAS GLENDENNING
, , . CE COMITE VISE A FAVORISER LA CONCERTATION INTERMINISTERIELLE DANS UNE DEMARCHE
COMITE DE TRAVAIL INTERMINISTERIEL EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE COLLABORATIVE AVEC LES PREMIERES NATIONS ET LES INUITS POUR ELABORER DES MESURES DU (DEPUIS JANVIER 2022)ME
— VOLET VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE POUR LES PREMIERES NATIONS NICHOLAS PINEL (JUSQU'EN 3
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE INTERMINISTERIEL DE SOUS-MINISTRES ASSOCIE(E)S ET DE SOUS-
MINISTRES ADJOINT(E)S EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE — VOLET
AUTOCHTONE : VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE POUR LES PREMIERES

CE COMITE ASSURE LA CONCERTATION A UN NIVEAU DECISIONNEL DES TRAVAUX DU COMITE DE
TRAVAIL INTERMINISTERIEL.

ME JOSEE LEMIEUX (DEPUIS
SEPTEMBRE 2021)

2021-2022

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

CLIENTELE VULNERABLE DE L'ABITIBI- TEMISCAMINGUE (PAJ-CVAT)

ME CAROLINE GUILBERT

TOUJOURS ACTIF
NATIONS ET LES INUITS
COMITE DE REVISION DE LA PRATIQUE POLICIERE EN MATIERE DE VIOLENCE PROCEDER A LA REVISION CONTINUE DE LA PRATIQUE POLICIERE EN MATIERE DE VIOLENCE ME NATHALIE LEGAULT 3
CONJUGALE CONJUGALE CONTENUE DANS LE GUIDE SUR LES PRATIQUES POLICIERES PRODUIT PAR LE MSP. ME MAYA DUCASSE-HATHI
, , \ REVISER LA PRATIQUE POLICIERE, TEL QUE LE MSP S’ETAIT ENGAGE A LE FAIRE DANS LE CADRE DE
COMITE DE REVISION DE LA PRATIQUE POLICIERE — AGRESSION SEXUELLE ET LA STSRATEGIE GOL?VLIJERN(I?MI;:NTALI,E POU?{UPREVEN?R EST CONTRE: Lis VIOLENCES SEXSELLE: 2016- ME ELIANE BEAULIEU 3
AUTRES INFRACTIONS D’ORDRE SEXUEL 2021
ME NATHALIE LEGAULT
COMITE AVISEUR — PROJET FORMATION POUR LES INTERVENANTS DE JUSTICE | MiSE SUR PIED D'UNE FORMATION DE TYPE « TRONC COMMUN » POUR LES INTERVENANTS (JUSQU'AU 7 SEPTEMBRE 6
(F1J) JUDICIAIRES OEUVRANT EN MATIERE DE VIOLENCES SEXUELLES. 2021)
ME ELIANE BEAULIEU

MITE DIRECTEUR REGIONAL — PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT DE LA , . , ME VERONIC PICARD

Co CTEUR REGIO G CCOMPAG COORDONNER LE DEPLOIEMENT DU PAJ-CVAT A ROUYN-NORANDA ET AU TEMISCAMINGUE. ONIC PICA 1

COMITE DE TRAVAIL SUR LES CRIMES A CARACTERES SEXUELS - AUTOCHTONES

DEFINIR LES BONNES PRATIQUES EN MATIERE DE CRIMES A CARACTERE SEXUEL AU SEIN DES CORPS
POLICIERS AUTOCHTONES, RECENSER LES BONNES PRATIQUES EXISTANT EN LA MEME MATIERE ET
PROPOSER DE NOUVELLES PRATIQUES JUGEES BONNES AUX CORPS POLICIERS AUTOCHTONES.

ME NICHOLAS PINEL
ME ELIANE BEAULIEU

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

COMITE DE REVISION DES DOSSIERS NON FONDES EN AGRESSION SEXUELLE
DU SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTREAL (SPVM)

COMITE DE REVISION DES DOSSIERS FERMES AU NIVEAU DU SPVM BASE SUR LE MODELE DE
PHILADELPHIE.

ME ELIANE BEAULIEU
ME ROXANE GAGNE

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

COMITE DE COORDINATION INTERMINISTERIELLE SUR LE SUIVI DES
RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SPECIALE SUR L'EXPLOITATION
SEXUELLE DES MINEURS

IDENTIFIER LES MINISTERES ET ORGANISMES POUVANT ETRE PORTEURS OU COLLABORATEURS A LA
MISE EN CEUVRE D'ACTIONS DECOULANT DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SPECIALE
SUR L'EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS ET ELABORER UN PLAN D'ACTION. SUIVI DES
REALISATIONS DES ACTIONS DU PLAN D’ACTION.

ME NATHALIE LEGAULT

COMITE DE TRAVAIL EN VIOLENCE CONJUGALE (FORUM)

ECHANGER SUR LA MISE EN CEUVRE DES ACTIONS GOUVERNEMENTALES EN VIOLENCE CONJUGALE.
REUNIR DES ORGANISMES NON GOUVERNEMENTAUX DONT L'INTERVENTION EST EN LIEN DIRECT
AVEC LA VIOLENCE CONJUGALE ET DONT LE MANDAT EST, LE PLUS SOUVENT, D'ORDRE NATIONAL,
DES REPRESENTANTES ET REPRESENTANTS DU MILIEU DE LA RECHERCHE S'INTERESSANT AU SUJET
AINSI QUE DES MEMBRES DE L’APPAREIL GOUVERNEMENTAL ENGAGES DANS LA MISE EN CEUVRE DU
PLAN D’ACTION EN VIOLENCE CONJUGALE, PARTICIPER A DES ECHANGES A L'ECHELLE NATIONALE;
ETRE DAVANTAGE INFORMES SUR LA MISE EN (EUVRE DES ENGAGEMENTS GOUVERNEMENTAUX EN
MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE.

ME NATHALIE LEGAULT
ME AUDREY MERCIER-
TURGEON

COMITE OPERATIONNEL EN MATIERE D'EXPLOITATION SEXUELLE DES ENFANTS
SUR INTERNET

ECHANGER SUR LES PRATIQUES ET SUR LES TENDANCES EN EMERGENCE ET SE CONCERTER QUANT
A LA REPONSE A APPORTER.

ME JOANNY ST-PIERRE




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE RENFORCEMENT DE LA RESPONSABILITE DES

FAIRE DES RECOMMANDATIONS EN LIEN AVEC LE COMPORTEMENT DES COMPAGNIES WEB EN

2021-2022

CARACTERE SEXUEL DE L'ABITIBI-TEMISCAMINGUE

ET LES AGRESSIONS SEXUELLES AINSI QU'EN ASSURANT LA PROTECTION DES FEMMES, DES ENFANTS
ET DES AUTRES VICTIMES.

. , REGARD DES IMAGES DE PORNOGRAPHIE JUVENILE ET D'IMAGES INTIMES DONT LA DIFFUSION EST ME JOANNY ST-PIERRE
ENTREPRISES DANS LA PREVENTION DE LA PORNOGRAPHIE JUVENILE EN LIGNE 8
NON CONSENSUELLE.
COMITE OPERATIONNEL — BRACELETS ANTI-RAPPROCHEMENT DISCUSSIONS SUR LES ENJEUX OPERATIONNELS ENTRE LES DIVERS PARTENAIRES TOUCHANT LES 5
ENJEUX VISANT LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS DE BRACELETS ANTI-RAPPROCHEMENT DANS LE
CADRE D'UN PROJET PILOTE.
, , , ) ME MAXIME LAROCHE
SOUS-COMITE — BRACELETS ANTI-RAPPROCHEMENT ANALYSE DE PROBLEMATIQUES ET DE SOLUTIONS LEGALES A ADOPTER POUR S'ASSURER DU 1
DEPLOIEMENT OPERATIONNEL DES BRACELETS ANTI-RAPPROCHEMENT (REDACTIONS DE
CONDITIONS, ENJEUX DE DIVULGATION DE LA PREUVE, ETC.).
MEANTHONY COTNOIR
. . (DEPUIS FEVRIER 2022)
, REER UNE PRATIQUE POLICIERE SUR LES BRACELETS ANTIRAPPROCHEMENT EN CONTEXTE DE
COMITE TECHNIQUE - BRACELET ANTIRAPPROCHEMENT \(/:IOLENCUE CONJUG/SLlé oLIC S S CELETS oC o ME ANDREJ SKOKO 1
) ME AUDREY MERCIER-T.
(JUSQU'EN JANVIER 2022)
ME VERONIC PICARD
ME ANDREE-ANNE GAGNON
. FAVORISER LE PARTENARIAT, LA COOPERATION ET LA COMPLEMENTARITE DES SERVICES VISANT A | (JUSQU'AU 1%} NOVEMBRE
TABLE DE CONCERTATION EN MATIERE DE VIOLENCE SEXUELLES ET . ! ,
CONJUGALIS(I)DECLA MRCO DE LAVALLEE-DE-L'SR CE SEXUELLES CONTRER ET PREVENIR LA VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE DANS LA MRC DE LA VALLEE-DE- 2021) 1
L'ORr. ME CATHERINE CHABOT
(DEPUIS LE 2 NOVEMBRE
2021)
FAVORISER LE PARTENARIAT, LA COOPERATION ET LA COMPLEMENTARITE DES SERVICES DANS UNE ME GENEVIEVE LAMONTAGNE
TABLE LOCALE DE CONCERTATION CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE ET LES DEMARCHE GLOBALE D’ANALYSE ET D’ACTION VISANT L’ELIMINATION DE LA VIOLENCE CONJUGALE M ARIANE DUVAL (DEPUIS LE 4
AGRESSIONS SEXUELLES DE LA MRC ABITIBI ET LES AGRESSIONS SEXUELLES AINSI QU'EN ASSURANT LA PROTECTION DES FEMMES, DES ENFANTS 11 JANVIER 2022)
ET DES AUTRES VICTIMES TOUT EN RESPONSABILISANT LES AGRESSEURS.
FAVORISER LE PARTENARIAT, LA COOPERATION ET LA COMPLEMENTARITE DES SERVICES DANS UNE
TABLE DE CONCERTATION EN VIOLENCE CONJUGALE ET AGRESSION A DEMARCHE GLOBALE D'ANALYSE ET D’ACTION VISANT L’ELIMINATION DE LA VIOLENCE CONJUGALE ME VERONIC PICARD 3

PREVENTION DES HOMICIDES INTRAFAMILIAUX (PHARE) — VALLEYFIELD

PREVENTION DES HOMICIDES INTRAFAMILIAUX PAR DES ACTIONS RAPIDES ET ENGAGEES, PASSANT
PAR LA CREATION DE CELLULES DE CRISE POUR GERER DES SITUATIONS URGENTES. PARTICIPATION
DES INTERVENANTS TERRAIN A DES FORMATIONS.

ME MARIE-EVE COTE

4 (CELLULES DE
CRISE)
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

PREVENTION DES HOMICIDES INTRAFAMILIAUX PAR DES ACTIONS RAPIDES ET ENGAGEES, PASSANT

ME MARIE-HELENE MAGNAN

2021-2022

PREVENTION DES HOMICIDES INTRAFAMILIAUX (CASCADE) — GATINEAU PAR LA CREATION DE CELLULES DE CRISE POUR GERER DES SITUATIONS URGENTES. PARTICIPATION | ME SARAH-AMELIE PERRY- 4
DES INTERVENANTS TERRAIN A DES FORMATIONS. FOURNIER
LE COMITE VISE A FAVORISER LES ECHANGES D’EXPERTISE ET DEVELOPPER DES PRATIQUES

COMITE INTERSECTORIEL — DECES PAR ACTE CRIMINEL CONCERTEES AFIN D’'OFFRIR AUX PROCHES ENDEUILLES DES SERVICES REPONDANT MIEUX A LEURS | ME ANNE-ANDREE CHARETTE 2
BESOINS DECOULANT DE L'ACTE CRIMINEL COMMIS.

COMITE DES CENTRES DESIGNES DE MONTREAL QUANT AU FORMULAIRE DE .

, ) ELABORATION D'UN NOUVEAU FORMULAIRE DE TRt E ET D'UN NOUVEAU GUIDE D'INTERVENTION

CONSENTEMENT DE LA TROUSSE MEDICO-LEGALE (DPCP, SPVM, SQ, MJQ, ABORATION D'UN NOUVEAU FORMU OUSS UN NOUVEAU GU ° ME ELIANE BEAULIEU 7
MEDICOSOCIAL.

LSILM)
PRODUIRE UN AIDE-MEMOIRE A L'INTENTION DES SERVICES POLICIERS CONCERNANT

COMITE DE DEVELOPPEMENT DE L’AIDE-MEMOIRE SUR L'ENGAGEMENT DE NE | L'ENGAGEMENT DE NE PAS TROUBLER L'ORDRE PUBLIC PREVU A L’ARTICLE 810 DU CODE CRIMINEL | ME MAYA DUCASSE-HATHI 3

PAS TROUBLER L'ORDRE PUBLIC ET S’ASSURER QUE LES VICTIMES ONT ACCES A DE L'INFORMATION JUSTE ET FIABLE QUANT AUX ME AUDREY MERCIER-T.
LIMITES DE CE RECOURS.

COMITE INTERMINISTERIEL SUR LE PROCESSUS DE TRANSMISSION DES DETERMINER LES ENJEUX ET LES RECOMMANDATIONS AFIN D'UNIFORMISER LE PROCESSUS DE ME MAYA DUCASSE-HATHI 3

ORDONNANCES AUX VICTIMES D'INFRACTIONS CRIMINELLES TRANSMISSION DES ORDONNANCES AUX PERSONNES VICTIMES EN TEMPS OPPORTUN.

TABLE D'ECHANGE ET DE PERFECTIONNEMENT EN LEGISLATION EFFECTUER DES ECHANGES SUR DIVERS SUJETS TOUCHANT LA LEGISLATION. ME JuLIE NADEAU 3

COMITE PERMANENT CONJOINT DE LIAISON ENTRE LE MINISTERE DE LA
JUSTICE DU QUEBEC ET LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET
PENALES

S’ASSURER QUE LES DOSSIERS SOULEVANT DES QUESTIONS JURIDIQUES D'INTERET COMMUN
RECOIVENT UN TRAITEMENT APPROPRIE.

MENICOLAS ABRAN
ME BENOIT LAUZON

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

COMITE DIRECTEUR SUR LES MEGAPROCES

CE COMITE ASSURE LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT BOUCHARD.

ME BETTY LAURENT
ME PAUL J. MERCIER
MEMARLENE ARCHER

ME MICHEL GREENE
ME NICOLAS POULIN

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

TOUJOURS ACTIF
ME DANNY LEMIEUX
MEMAXIME LACOURSIERE
MECLAUDE GIRARD
, . ME MARTIN CHALIFOUR
COMITES SUR L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE POUR LE SON BUT EST DE MINIMISER LES PROBLEMATIQUES DE LOGISTIQUE ENTOURANT LES NOMBREUSES Me MARLI‘EN(IZ AR CHOELé 4
DISTRI DICIAIRE DE MONTREAL (2014 3 ‘A MAINTENANT PROCEDURES JUDICIAIRES SE DEROULANT AU PALAIS DE JUSTICE DE MONTREAL. \
STRICT JUDIC o] (2014 1usqu ) OCEDURES JUDIC SS ou U S DE JUSTIC 0 ME ISABELLE LAFRENIERE
, . OUVRIR UN DIALOGUE ENTRE LES DIVERS PARTENAIRES EN CIBLANT LES ENJEUX MAJEURS LIES AU
COMITE DE LIAISON - COUR SUPERIEURE, CHAMBRE CRIMINELLE — DIVISION N : S, . ,
! CHEMINEMENT DES DOSSIERS A LA COUR SUPERIEURE ET A L'APPLICATION DES REGLES DE | ME ANNE-ANDREE CHARETTE 1

DE MONTREAL

PRATIQUE. TROUVER DES PISTES DE SOLUTION PRATIQUES.
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NOMBRE DE

COMITE MANDAT MEMBRES RENCONTRES
2021-2022
ME RACHELLE PITRE AUCUNE RENCONTRE
COMITE STRATEGIQUE PROVINCIAL — DELINQUANTS A HAUT RISQUE (DHR) ECHANGE SUR LES PRATIQUES POLICIERES EN MATIERE DE DHR. ME MELANIE HADDAD MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF
METTRE SUR PIED UNE PLATEFORME D‘INFORMATION PUBLIQUE, AYANT POUR OBJECTIF
, D'INFORMER LES CITOYENS DE LA PRESENCE DANS LA COLLECTIVITE DE DELINQUANTS SEXUELS
PROJET DE PLATEFORME DE NOTIFICATION PUBLIQUE DE DELINQUANTS AN . . , ME JOANNY ST-PIERRE
SEXUELS ET A HAUT RISQUE Q Q JUGES A HAUT RISQUE DE RECIDIVE. CETTE INITIATIVE DECOULE D'UN ENGAGEMENT DU M= MAGALTE PROVOST 1
GOUVERNEMENT ET VISAIT EN PREMIER LIEU A EVALUER LA POSSIBILITE DE CREER UN REGISTRE
PUBLIC DE DELINQUANTS SEXUELS.
) ME NATHALIE THIBERT
COMITE DE LIAISON COUR DU QC CHAMBRE CRIMINELLE - ST-JEROME ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES A ADOPTER POUR LE DISTRICT DE TERREBONNE. ME MAXIME LACOURSIERE 1
ME JEAN PASCAL BOUCHER
TABLE DES COORDONNATEURS PROVINCIAUX EN MATIERE D'ENLEVEMENT , A SUSPENDU JUSQU'A
AMELIORATION DES PRATIQUES ENTRE PARTENAIRES. ME JEROME LAFLAMME
PARENTAL INTERNATIONAL Q NOUVEL ORDRE
. AUCUNE RENCONTRE
, . , OPTIMISER LA COLLABORATION ENTRE LES DIFFERENTS PARTENAIRES EN VUE D'UNE BONNE .
-COMITE DE L’ACCES AUX DETENUS DU BARREA . , ME DOMINIQUE POTVIN MAIS COMITE
Sous-co CCES AU USbu v MARCHE DES OPERATIONS DANS LE DISTRICT DE MONTREAL. OMINIQUE PO S0
TOUJOURS ACTIF
, , , ME MARTIN CHALIFOUR
COMITE DE LIAISON DU SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTREAL OPTIMISER LA COLLABORATION ENTRE LES DIFFERENTS PARTENAIRES EN VUE D'UNE BONNE ME DOMINI QCUE P O'I(')Vl;N 1
(SPVM) MARCHE DES OPERATIONS DANS LE DISTRICT DE MONTREAL. VE L1 &
M"& HELENE DuPUIS
, , . ME NATHALIE THIBERT
COMITE DES CHARGES D'ENQUETES DU DISTRICT DE TERREBONNE e , , . .
(C.O.RE.) Q LIEU D’ECHANGES ET DE COORDINATION AVEC LES DIFFERENTS RESPONSABLES D'ENQUETES. ME MAXIME LACOURSIERE 1
T ME JEAN PASCAL BOUCHER
LE COMITE A POUR BUT LA COORDINATION, LA PLANIFICATION, LA COMPREHENSION, LA DIFFUSION
, ET L'UNIFORMISATION DES CONSEILS JURIDIQUES REQUIS PAR L'UPAC EN RS D'ENQUETES ET
ComiTe OREC-UPAC ET DPCP UNIFORMISATIO S CONSEILS JURIDIQUES REQUIS UPAC EN COURS QUETES ME PATRICE PELTIER-RIVEST 1

DE PROCES, DONT LA RESPONSABILITE RELEVE DU BUREAU DE LA GRANDE CRIMINALITE ET DES
AFFAIRES SPECIALES.




NOMBRE DE

COMITE MANDAT MEMBRES RENCONTRES
2021-2022
ME JULIEN BEAUCHAMP-
LALIBERTE
. , , ME PATRICE PELTIER-RIVEST
ETUDIER LA PROBLEMATIQUE JURIDIQUE, OPERATIONNELLE ET TECHNOLOGIQUE DES PROTOCOLES ME ERIC LESTAGE
LAVALLEE, REFLECHIR A DES MODELES NOVATEURS RESPECTANT LA JURISPRUDENCE ET LES ME VINGENT BOUTET-
COMMUNAUTE DE PRATIQUE SUR LES PROTOCOLES LAVALLEE (SQ-SPVM- LIMITATIONS TECHNOLOGIQUES, CREER LES OUTILS POUR APPUYER LA MISE EN PLACE DE CES LEHOUILLIER 1
SPVQ) MODELES (EX. : INSTRUCTION, ARBRE DECISIONNEL, GABARIT DE REDACTION) ET RECOMMANDER ME MAXIME FOURNIER
DES STRATEGIES VISANT LE RESPECT DES ORIENTATIONS JURIDIQUES TOUT EN MINIMISANT ME CLAUDE GIRARD
L'IMPACT SUR LES RESSOURCES DES DIVISIONS TECHNOLOGIQUES.
v ou ° OLOGIQU ME ROBERT BENOIT
ME SEBASTIEN BERGERON-
GUYARD
, , . PROCEDER A LA REVISION DE LA PRATIQUE POLICIERE EN MATIERE D’ANALYSE D’ADN PRODUITE
COMITE DE REVISION DE LA PRATIQUE POLICIERE SUR L’ANALYSE D'ADN ME MAGALIE PROVOST 5
Q PAR LE MSP EN APPLICATION DU CODE CRIMINEL.
ME JACQUES BLAIS
, , . PROCEDER A LA REVISION CONTINUE DES PRATIQUES POLICIERES CONTENUES DANS LE GUIDE SUR ME JULIE NADEAU
MITE DE REVISION DES PRATIQUES POLICIERE . . 4
Co SION DES QUES POLICIERES LES PRATIQUES POLICIERES PRODUIT PAR LE MSP EN APPLICATION DE LA LOI SUR LA POLICE. ME MAYA DUCASSE-HATHI (A
TITRE D'INVITEE)
ME ANNOUCK BALZER
ROUPE DE TRAVAIL SUR LE GUIDE DES MEILLEURES PRATIQUES EN DROIT . .
SRIMINEL (BARREAU DU QUEBEC) Q ELABORER UN GUIDE AFIN D'IDENTIFIER LES MEILLEURES PRATIQUES A ADOPTER. ME ANDREJ SKOKO 2
ME ALEXANDRE GAUTHIER
LE RESEAU EST UNE COMMUNAUTE DE PRATIQUE EN EDUCATION JURIDIQUE. SES MEMBRES
S'ENGAGENT SUR UNE BASE VOLONTAIRE ET A LONG TERME A METTRE EN COMMUN LEURS ME ANNOUCK BALZER
RESEAU EN EDUCATION JURIDIQUE DU QUEBEC (REIQ) EXPERTISES. LE RESEAU FACILITE : LE PARTAGE, LE DEVELOPPEMENT DES CONNAISSANCES, LA | MF Louis-DAvVID BENARD 4
DIFFUSION DES BONNES PRATIQUES, LA COLLABORATION ENTRE LES MEMBRES POUR CONCEVOIR M. RAPHAEL THERIAULT
DE NOUVEAUX OUTILS EDUCATIFS, LA COORDINATION DES MEMBRES POUR DIFFUSER CES OUTILS M. Luc FOURNIER
AUPRES DE PUBLICS DIVERSIFIES.
CE COMITE A POUR MANDAT DE FAIRE LE LIEN ENTRE LA COUR D'APPEL ET LE BARREAU DE
MONTREAL ET DE SE PENCHER SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES A L'ADMINISTRATION DE LA
COMITE DE LIAISON DU BARREAU DE MONTREAL AVEC LA COUR D'APPEL JUSTICE. LE COMITE INCLUT LA PARTICIPATION DE JUGES DE LA COUR D’APPEL, DU GREFFE DE LA ME CHRISTIAN JARRY 3
COUR D'APPEL, DU DPCP ET SPPC, PG QUEBEC ET CANADA, AIDE JURIDIQUE CIVILE ET
CRIMINELLE, AADM, AVOCATS DE PRATIQUE PRIVEE.
, , IDENTIFIER LES PROBLEMES DE RS MUNICIPALES ET APPORTER DE LUTIONS DAN ME AMELIE SAVARD
COMITE DE LIAISON DU BARREAU DU QUEBEC — COURS MUNICIPALES ) ) S PRO S DES COURS MUNIC S 0 S SOLUTIONS S S 2
L'OBJECTIF D'OFFRIR UN SERVICE DE QUALITE AUX CITOYENS. (DEPUIS NOVEMBRE 2021)
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NOMBRE DE

CoMITE MANDAT MEMBRES RENCONTRES
2021-2022
SOUS-COMITE SUR LA DIVULGATION DE LA PREUVE - COMITE SUR SON MANDAT CONSISTE A IDENTIFIER, DEBATTRE ET A TENTER DE RESOUDRE LES DIFFICULTES ME ERIC DE CHAMPLAIN AUCUNE RENCONTRE
 ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE AUXQUELLES SONT SOUVENT CONFRONTES LES NOMBREUX INTERVENANTS DE L’ADMINISTRATION ME [SABELLE LAFRENIERE MAIS COMITE
DE LA JUSTICE CRIMINELLE DANS LE DISTRICT JUDICIAIRE DE MONTREAL. TOUJOURS ACTIF
CE COMITE A POUR MANDAT D'ECHANGER SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES A
COMITE DE LIAISON COUR DU QUEBEC — BARREAU D’ABITIBI- L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE EN MATIERE CRIMINELLE, CIVILE ET PROTECTION DE LA ME VERONIC PICARD 5

TEMISCAMINGUE

JEUNESSE. LE COMITE INCLUT LA PARTICIPATION DE JUGES DE LA COUR DU QUEBEC, MJQ, DPCP,
MSP, BARREAU D'ABITIBI-TEMISCAMINGUE, CCJAT, DPJ, AQAAD eT CISSSAT.

ME GENEVIEVE LAMONTAGNE

COMITE SUR LA REMUNERATION DES EXPERTS

LE MANDAT CONSISTE A METTRE A JOUR LA SITUATION CONCERNANT LA REMUNERATION DES
EXPERTS ENGAGES AU DPCP A TITRE DE TEMOINS/CONSEILLERS.

LES TRAVAUX DU COMITE PORTENT EGALEMENT SUR LA REVISION DES CLAUSES CONTRACTUELLES,
SUR LA CREATION D'UN REPERTOIRE D'EXPERTS ET D'UNE PLATE-FORME POUR DIFFUSION ET
PARTAGE D'INFORMATIONS SUR LES TEMOIGNAGES D’EXPERTS AFIN QUE CHACUN DES BUREAUX
REGIONAUX ET SPECIALISES TRAVAILLE DE MANIERE COORDONNEE.

ME MARTIN CHALIFOUR,
MERACHELLE PITRE
ME ANNE-ANDREE CHARETTE
ME NADINE DuBOIS
ME SYLVIE VILLENEUVE
M"E CHANTALE BILODEAU

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

COMITE STRATEGIQUE SUR L'UTILISATION DES CAMERAS PORTATIVES PAR LES
POLICIERS

IDENTIFIER LES ATTENTES CITOYENNES EN REGARD DE L'UTILISATION DE LA CAMERA PORTATIVE
PAR LES POLICIERS.

REEXAMINER, EN TENANT COMPTE DE L'EVOLUTION DE LA SITUATION, LES ENJEUX QUI ONT ETE
IDENTIFIES EN 2019 DANS LE CADRE DU COMITE DE TRAVAIL, AU PLAN TECHNIQUE, JURIDIQUE,
ORGANISATIONNEL ET FINANCIER DE L'UTILISATION DE LA CAMERA PORTATIVE.

CONSTITUER DES GROUPES DE TRAVAIL (NOTAMMENT JURIDIQUE ET TECHNOLOGIQUE),
DETERMINER LEURS MANDATS ET SUPERVISER CES GROUPES DE TRAVAIL.

DETERMINER LES SITUATIONS OU L'UTILISATION DE LA CAMERA PORTATIVE PAR LES POLICIERS
PERMETTRAIT DE REPONDRE AUX ATTENTES CITOYENNES ET AUX OBJECTIFS VISES, DANS UNE
PERSPECTIVE DE GESTION DES RISQUES.

DETERMINER LES BALISES D'UTILISATION DE LA CAMERA PORTATIVE PAR LES POLICIERS.
REALISER UNE COORDINATION STRATEGIQUE D'UN PROJET PILOTE AVEC LA SORETE DU QUEBEC.
ANALYSER LES CONSTATS DEGAGES DES DIFFERENTS GROUPES DE TRAVAIL, DU GROUPE D’ACTION
POUR LUTTER CONTRE LE RACISME, DU COMITE CONSULTATIF SUR LA REALITE POLICIERE AINSI
QUE DU PROJET PILOTE.

DETERMINER LES PISTES DE SOLUTIONS AFIN DE MUNIR DES POLICIERS, SELON LES MODALITES
DEFINIES, LE CAS ECHEANT, DE CAMERAS PORTATIVES.

ME VINCENT MARTINBEAULT
ME JOSEE LEMIEUX
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

GROUPE DE TRAVAIL OPERATIONNEL / TECHNOLOGIE - CAMERAS
PORTATIVES

PRODUIRE UN RAPPORT DESTINE AUX AUTORITES DU MSP AFIN DE LES GUIDER DANS LA DECISION
D'IMPLANTER OU NON DES CAMERAS PORTATIVES POUR LES POLICIERS DU QUEBEC. LE RAPPORT
DOIT FAIRE ETAT DES ENJEUX AUTANT JURIDIQUES QUE TECHNOLOGIQUES TOUT EN SUGGERANT
LES MEILLEURES PRATIQUES EN LA MATIERE.

ME ANTHONY COTNOIR
(DEPUIS
FEVRIER 2022)

M. DOMINIC SAINDON
ME AUDREY MERCIER-
TURGEON
ME NICOLAS ABRAN
ME JACQUES BLAIS

2021-2022

14

COMITE CAMERAS PORTATIVES

PROJET PILOTE DE LA SQ A RIMOUSKI VISANT LE PORT DE CAMERAS PORTATIVES DU 26 AVRIL
2021 Au 25 ocToBRE 2021.

ME KATHY BERGERON

COMITE INTERMINISTERIEL RELATIF AUX ENTREES PAR EFFRACTION SUR LES
FERMES ET DANS LES ETABLISSEMENTS BIOALIMENTAIRES

EVALUER LES MEILLEURES PISTES DE SOLUTIONS LEGISLATIVES ET NON LEGISLATIVES A
METTRE EN PLACE AFIN DE PREVENIR OU CONTRER LES INTRODUCTIONS PAR EFFRACTION ET
MEFAITS AINSI QUE LES IMPACTS QUI PEUVENT EN DECOULER DANS LES ETABLISSEMENTS
BIOALIMENTAIRES DU QUEBEC, PLUS PARTICULIEREMENT EN PRESENCE D’ANIMAUX
D'ELEVAGE;

SOUTENIR LES ACTIONS DES ACTEURS IMPLIQUES DANS LES DOSSIERS D'INTRODUCTION PAR
EFFRACTION ET MEFAITS OU AUTRES ACTIVITES ILLEGALES D'ACTIVISME, DONT LES
PROCUREURS ET LES CORPS POLICIERS ;

CONTRIBUER AUX DIFFERENTES INITIATIVES EN COURS POUR CONTRER LES ACTIVITES
ILLEGALES D'ACTIVISME ET SOUTENIR LES ACTEURS VISES PAR CES ACTIVITES, EN FONCTION
DES MANDATS RESPECTIFS.

ME CATHERINE DUMAIS
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE EN MATIERE D'INFRACTIONS CRIMINELLES ROUTIERES (CIRC)

DISCUTER ET APPORTER DES SOLUTIONS QUANT A LA PROBLEMATIQUE RELIEE A LA CAPACITE DE
CONDUITE AFFAIBLIE. COLLABORER A LA REDACTION DE POLITIQUES ET DIRECTIVES EN LA

ME JACQUES BLAIS
ME LINA THERIAULT
ME GABRIEL BERVIN
ME SEBASTIEN BERGERON-
GUYARD
ME VERONIC PICARD
ME FRANGOIS SANTERRE
ME PIERRE-OLIVIER GAGNON,
ME PASCALE TREMBLAY

2021-2022

1 CONSULTATION ET
25 COMMUNICATION

MATIERE. ME M,AXIME LAROCHE PAR COURRIEL
ME ERIC L. MORIN
ME CAROLINE FONTAINE
ME Luc CYrR
ME HIPPOLITE BRIN
ME NATHALIE LEROUX
ME CAROLINE DULONG
COMITE DE CONCERTATION EN MATIERE DE CAPACITE DE CONDUITE AFFAIBLIE FAVORISER LA CONCERTATION ET AMELIORER L'EFFICACITE DES MESURES EN MATIERE DE LUTTE ME JACQUES BLAIS 3
CONTRE LA CAPACITE DE CONDUITE AFFAIBLIE.
SOUS-COMITE EN MATIERE DE CAPACITE DE CONDUITE AFFAIBLIE PAR LA , , ,
. , | , DETERMINER LES ACTIONS NECESSAIRES POUR METTRE EN (EUVRE LE PROGRAMME DE DETECTION
DROGUE (RELEVE DU COMITE DE CONCERTATION EN MATIERE DE CAPACITE DE , , , ME JACQUES BLAIS 2
DE LA CAPACITE DE CONDUITE AFFAIBLIE PAR L'EFFET D'UNE DROGUE.
CONDUITE AFFAIBLIE)
-COMITE SUR LA LIMITATION DES APPAREILS D'ANALYSE D'ALCOOL , R 3
SOUS\ co SU . 0 S ? S ,COO DETERMINER LES MODIFICATIONS REQUISES A LA REGLEMENTATION CONCERNANT LES APPAREILS .
(RELEVE DU COMITE DE CONCERTATION EN MATIERE DE CAPACITE DE , \ ME JACQUES BLAIS 1
DE DETECTION D'ALCOOL.
CONDUITE AFFAIBLIE)
COMITE TECHNIQUE (RELEVE DU COMITE DE CONCERTATION EN MATIERE DE | COMITE TRAITANT TOUTES LES QUESTIONS TECHNIQUES, PRATIQUES OU LEGALES AFIN ME JACQUES BLAIS 5

CAPACITE DE CONDUITE AFFAIBLIE)

D’ECLAIRER LE COMITE POUR PRENDRE UNE DECISION.

COMITE TACTIQUE AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS-REVENU QUEBEC-

ASSURER LA COORDINATION DES OPERATIONS POLICIERES EN MATIERE DE FRAUDE FISCALE EN

AUCUNE RENCONTRE

N A ; ; . MEPAUL J. MERCIER MAIS COMITE
SORETE DU QUEBEC PARTENARIAT AVEC REVENU QUEBEC ET L'AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS.
TOUJOURS ACTIF
CONFORMEMENT A LA RECOMMANDATION #27 DU RAPPORT FINAL DU COMITE CONSULTATIF SUR
COMITE DE TRAVAIL MIXTE PUBLIC-PRIVE — UNITE SPECIALISEE LA REALITE POLICIERE, LE MANDAT DU COMITE EST DE DEFINIR LE FONCTIONNEMENT, LA ME CLAUDE GIRARD 1

CYBERCRIMINALITE ET CRIMES ECONOMIQUES

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE MEME QUE LES ROLES ET LES RESPONSABILITES DE CHACUN
DES INTERVENANTS MIS A CONTRIBUTION DANS L'UNITE SPECIALISEE (FORME EN 2021).

ME MAXIME FOURNIER
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

SOUS-COMITE JURIDIQUE - COMITE DE TRAVAIL MIXTE PUBLIC-PRIVE —

SOUS-COMITE CHARGE D’ETUDIER LES QUESTIONS LEGALES DU COMITE DE TRAVAIL MIXTE PUBLIC-

2021-2022

DE QUEBEC

, . . . , . , , , ME MAXIME FOURNIER 2
UNITE SPECIALISEE CYBERCRIMINALITE ET CRIMES ECONOMIQUES PRIVE — UNITE SPECIALISEE CYBERCRIMINALITE ET CRIMES ECONOMIQUES.
ASSURER LA COORDINATION DES OPERATIONS ET DETERMINER L'ORIENTATION DES DOSSIERS EN
COMITE DIRECTEUR DE L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS MATIERE DE CRIMES COMMIS SUR LES MARCHES FINANCIERS. ME PauUL J. MERCIER 2
CE COMITE SERT SURTOUT A FAIRE UN SUIVI SUR LES DOSSIERS EN COURS ET CEUX A VENIR.
CONTRIBUER, PAR DES ACTIONS CONCERTEES, A ACCROITRE LA CONFORMITE DES ME KAREN BEDARD
COMITE DIRECTEUR ACCES CONSTRUCTION ENTREPRENEURS, DES EMPLOYEURS ET DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR DE LA CONSTRUCTION A ME MARIE-PIER CHAMPAGNE 3
L'EGARD DES DIVERSES OBLIGATIONS LEGALES AUXQUELLES ILS SONT ASSUJETTIS.
DETERMINER LES MEILLEURES PRATIQUES EN TERMES D'INSPECTION ET DEFINIR LE CADRE DES
COMITE DES COORDONNATEURS ACCES ALcooL POURSUITES QUI SERONT SOUMISES RELATIVEMENT AUX LOIS EN MATIERE DE BOISSONS ME ETIENNE PROTEAU 1
ALCOOLIQUES.
, RDONNER L'IMPLICATION DES DIFFERENTS PARTENAIRE R LES MESURES PERMETTANT .
CoMITE TACTIQUE ACCES ALcooL C,OO 0 , CA 0 S S . S,,SU S MESURES ME ETIENNE PROTEAU 2
D'ASSURER L'EFFICACITE DU PROGRAMME VISANT A CONTRER L'ECONOMIE SOUTERRAINE.
LUTTE A LA CONTREBANDE DE TABAC, ETABLIR LES MEILLEURES PRATIQUES ENTRE LES DIFFERENTS
PARTENAIRES.
, SUPERVISE PAR LE MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE, CE COMITE SIEGE DEUX FOIS PAR ANNEE
MITE TACTIQUE ACCES TABAC , , ! 1 \ ME PaUL J. MERCIER 2
Co QUE ACCES ET IL EST COMPOSE DE REPRESENTANTS D'ORGANISMES PUBLICS CEUVRANT A LA LUTTE A LA U
CONTREBANDE DE TABAC. IL PERMET D’ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES ET DE CIBLER
DES PHENOMENES EMERGENTS.
ComMmITE ACCES CANNABIS RECHERCHER DES SOLUTIONS PERMETTANT DE RENDRE MOINS ACCESSIBLE LE CANNABIS ILLICITE. ME KATHY BERGERON 1
ASSURER LA REALISATION DES TRAVAUX APPROUVES PAR LE COMITE STRATEGIQUE M= MICHEL GREENE
COMITE DE PLANIFICATION ET DE SUIVI CONCERNANT LES CRIMES FINANCIERS . . . \ : ME SONIA PAQUET
N IDENTIFIER LES GRANDS AXES D'INTERVENTION DES UNITES D'ENQUETE, S'ASSURER DE LEUR MISE ¢ 2
A INCIDENCE FISCALE ACCEF EN CEUVRE ET RENDRE DES COMPTES AU COMITE STRATEGIQUE MEPAUL J. MERCIER
) ME CLAUDE GIRARD
COMITE D'EXPLOITATION ET D'INTEGRATION DE PROJET (PHASE 3) EN COORDONNER LES TRAVAUX DES DIFFERENTS COMITES DE LA PHASE 3 ET S'ASSURER DU RESPECT ME KATHY BERGERON 4
MATIERE DE RADAR PHOTO DES ECHEANCIERS.
, ETUDE ET ANALYSE DE LA POSSIBILITE DE TRANSFERER LES DOSSIERS RADARS PHOTO A LA VILLE
COMITE SUR LE TRANSFERT DE LA GESTION DES INFRACTIONS ME KATHY BERGERON 4

COMITE SUR L'ACCELERATION DES AUDIENCES EN MATIERE PENALE

EXAMINER LA SITUATION ET TROUVER DES SOLUTIONS POUR ACCELERER LE TRAITEMENT DES
DOSSIERS EN MATIERE PENALE.

ME KAREN BEDARD

COMITE SUSPENDU
JUSQU’A NOUVEL
ORDRE

SOUS-COMITE DE TRAVAIL EN LIEN AVEC L'ARRET JORDAN — TRAITEMENT DES
DOSSIERS EN MATIERE PENALE

REVISER DIFFERENTS PROCESSUS ET PROPOSER DES SOLUTIONS POUR ACCELERER LE TRAITEMENT
DES DOSSIERS EN MATIERE PENALE.

ME KAREN BEDARD
ME KATHY BERGERON

COMITE SUSPENDU
JUSQU’A NOUVEL
ORDRE
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

COMITE SUR LES TAUX D’ALCOOLEMIE ET LES SANCTIONS ADMINISTRATIVES

EXAMINER LES POSSIBILITES AFIN D'IMPLANTER DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES POUR LES
INFRACTIONS RELATIVES A LA CONDUITE AVEC FACULTES AFFAIBLIES.

ME KATHY BERGERON

2021-2022

SUSPENDU JUSQU’A
NOUVEL ORDRE

TABLE D'ECHANGE EN MATIERE DE SECURITE NAUTIQUE

PERMETTRE DES DISCUSSIONS ENTRE LES PRINCIPAUX ORGANISMES MANDATES POUR
L’APPLICATION DE LA REGLEMENTATION SUR LA NAVIGATION DE PLAISANCE. PERMETTRE
EGALEMENT UN RAPPROCHEMENT ENTRE LES ORGANISMES RESPONSABLES DE LA MISE EN PLACE
D'UNE REGLEMENTATION EFFICACE EN LA MATIERE.

ME ELISE CLAVET

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

COMITE INTERSECTORIEL SUR L'APPLICATION DE LA LOI SUR LE SYSTEME DE
JUSTICE PENALE POUR LES ADOLESCENTS (LSJPA)

FAVORISER LA CONCERTATION DES INTERVENANTS EN MATIERE DE JUSTICE CRIMINELLE POUR LES
MINEURS ET FAIRE LE SUIVI DE L'APPLICATION DE LA LSJPA AU NIVEAU PROVINCIAL.

ME SOPHIE LAMARRE

COMITE DE TRAVAIL INTERMINISTERIEL SUR L'INTIMIDATION

COMITE REGROUPANT PLUSIEURS MINISTERES AYANT PARTICIPE A LA MISE EN CEUVRE DU PLAN
D’ACTION CONCERTE POUR PREVENIR ET CONTRER L'INTIMIDATION ET LA CYBERINTIMIDATION 2020-
2025 ET QUI A POUR MANDAT D’EN ASSURER LE SUIVI.

ME SOPHIE LAMARRE

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA MISE EN PLACE DE L'ACTION 5 DU PLAN
D’ACTION CONCERTE POUR PREVENIR ET CONTRER L'INTIMIDATION ET LA
CYBERINTIMIDATION 2020-2025 (PAC 2020-2025)

PREVENIR LES SITUATIONS DE DEMANDES REPETEES ET DE PARTAGE NON CONSENSUEL D'IMAGES
A CARACTERE SEXUEL OU INTIME CHEZ LES JEUNES DE 11 A 24 ANS ET INTERVENIR DE FACON
ETHIQUE DANS CES SITUATIONS

ME JOANNY ST-PIERRE
ME Louis-DAvID BENARD

TABLE PROVINCIALE DE CONCERTATION SUR LA VIOLENCE, LES JEUNES ET LE
MILIEU SCOLAIRE (TPCVIMS)

CONSULTATIONS ET REFLEXIONS COMMUNES DE DIFFERENTS INTERVENANTS QUI CEUVRENT AUPRES
DES JEUNES POUR LE SUIVI DU PLAN D'ACTION CONCERTE DE LUTTE CONTRE L'INTIMIDATION.

ME SOPHIE LAMARRE

SOUS-COMITE AMENDEMENTS TECHNIQUES ET DE FONDS — CCSO-YJ

LE SCML A POUR MANDAT DE SERVIR DE TRIBUNE POUR ASSURER UN SUIVI ET ETABLIR UN
DIALOGUE PERMANENT EN CE QUI CONCERNE LES QUESTIONS STRATEGIQUES TECHNIQUES ET DE
FOND RELATIVES A LA LOI SUR LE SYSTEME DE JUSTICE PENALE POUR LES ADOLESCENTS (LSJPA).
LE SCML S’EFFORCERA DE CERNER ET, SI POSSIBLE, DE RESOUDRE LES QUESTIONS DE NATURE
TECHNIQUE DE LA LSJPA AU MOYEN DE MODIFICATIONS LEGISLATIVES. LE SCML SERA EGALEMENT
CHARGE DE CERNER LES QUESTIONS POLITIQUES DE FOND EXISTANTES ET EMERGENTES RELATIVES
A LA JUSTICE POUR LES JEUNES ET A LA LSJPA QUI POURRAIENT ETRE TRAITEES PAR DES
MODIFICATIONS LEGISLATIVES.

ME SOPHIE LAMARRE

SOUS-COMITE EN MATIERE AUTOCHTONE — CCSO-YJ

ETABLIR UNE STRATEGIE DE JUSTICE AUTOCHTONE POUR LUTTER CONTRE LA SURREPRESENTATION
DES AUTOCHTONES DANS LE SYSTEME DE JUSTICE AU CANADA, EN COLLABORATION AVEC LES
PROVINCES, LES TERRITOIRES ET LES PARTENAIRES AUTOCHTONES AU PAYS.

ME SOPHIE LAMARRE

TABLE DE CONCERTATION AUX AFFAIRES AUTOCHTONES — LA COUR D'ECOLE

S'ASSURER QUE LE PROJET LA COUR D'ECOLE SOIT ADAPTE AUX ENJEUX ET REALITES
AUTOCHTONES, TANT SUR LES COMMUNAUTES QU’EN MILIEU URBAIN OU UNE FORTE PROPORTION
DES ELEVES SONT D’ASCENDANCE AUTOCHTONE.

ME NICOLAS GLENDENNING;
ME MARIE-LAURENCE
HEBERT-TRUDEAU;

ME AMELIE SAVARD

11

COMITE INTERMINISTERIEL DE COORDINATION ET PERENNISATION DU PROJET
SEXTO

NOUVEAU COMITE ASSUMANT LES ACTIVITES LIEES A LA COORDINATION ET A L’ADMINISTRATION
DE L'IMPLANTATION DE LA METHODE SEXTO : DEVELOPPEMENT, PROMOTION, COORDINATION,
FORMATION.

ME MARC FORGUES
ME SOPHIE LAMARRE
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

FAVORISER UNE MEILLEURE COLLABORATION ET CONCERTATION EN MATIERE DE SERVICES

ME VERONIC PICARD
ME NICHOLAS PINEL

2021-2022

FORUM SOCIOJUDICIAIRE AUTOCHTONE SOCIAUX, POLICIERS, CORRECTIONNELS ET JUDICIAIRES ET REFLETER LA VOLONTE, DE LA PART DES | (JUSQU’EN DECEMBRE 2021) 2
MILIEUX AUTOCHTONES, DE SE PRENDRE EN CHARGE. ME NICOLAS GLENDENNING
(DEPUIS JANVIER 2022)
ECHANGER SUR LES PROBLEMATIQUES RENCONTREES ET APPORTER DES SUGGESTIONS ET DES
COMITE AVISEUR — DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS RECOMMANDATIONS AFIN D'AMELIORER LA QUALITE DES SERVICES OFFERTS PAR LES SERVICES ME VERONIC PICARD 1
CORRECTIONNELS DU NUNAVIK CORRECTIONNELS EN MILIEU OUVERT AU NUNAVIK. LE COMITE EST FORME DES INTERVENANTS | ME GENEVIEVE LAMONTAGNE
SUIVANTS : DSCP, MSP, DPCP, MJQ, KRG, CCIJAT, AQAAD, MAKIVIK ET NSP.
VISANT A RAPPROCHER ET HARMONISER LA COMMUNAUTE JUDICIAIRE AUTOCHTONE D’AKWESASNE | ME PIERRE-OLIVIER GAGNON
NATIVE ROUND TABLE DANS LE DISTRICT DE BEAUHARNOIS (VALLEYFIELD). LES SUJETS ABORDES CONCERNENT ME MARIEVE RONDEAU- 3
PRINCIPALEMENT DES SITUATIONS OU DES PROBLEMATIQUES RENCONTREES PAR LA COMMUNAUTE DESJARDINS
EN LIEN AVEC LE SYSTEME JUDICIAIRE. ME CAMILLE TAILLEFER
LES DIFFERENTS INTERVENANTS S’ENTENDENT POUR DEFINIR LEURS ENGAGEMENTS ET LES
MECANISMES DE COORDINATION EN VUE D’ACCROITRE ET FACILITER LA COLLABORATION ET LA | MEPIERRE-OLIVIER GAGNON
CRIMINAL JUSTICE COMMITTEE . , . c . 0 G 4
COMPLEMENTARITE DES SERVICES OFFERTS AU SEIN DE LA REGION DE MANIWAKI DE MANIERE A | MF NEIL DEMMERLE-SHANTZ
REPONDRE LE PLUS ADEQUATEMENT POSSIBLE AUX BESOINS DE LA CLIENTELE AUTOCHTONE.
TABLE D'ECHANGE EN DROIT AUTOCHTONE SUSCITER LES ECHANGES EN MATIERE DE DROIT AUTOCHTONE. ME CATHY FORTIN 1
, , , . , ME NICHOLAS PINEL
COMITE DES COORDONNATEURS DU DOSSIER AUTOCHTONE/PLAN D'ACTION CE COMITE VISE A FAVORISER LA CONCERTATION INTERMINISTERIELLE DANS LA MISE EN (EUVRE (JUSQU'EN DECEMBRE 2021)
GOUVERNEMENTAL SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIERES NATIONS ET DES ET LE SUIVI DES MESURES DU PLAN D'ACTION. IL TRAVAILLE A LA PRODUCTION DE LA REDDITION 2

INuITS

DE COMPTE ET DES BILANS ANNUELS.

ME NICOLAS GLENDENNING
(DEPUIS JANVIER 2022)

COMITE DE SOUS-MINISTRES ADJOINTS/PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL
SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIERES NATIONS ET DES INUITS

CE COMITE ASSURE LA CONCERTATION A UN NIVEAU DECISIONNEL, L’APPLICATION DES
ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES ET LA COHERENCE DES ACTIONS EN MATIERE DE

ME ANNY BERNIER

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

DEVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL AUTOCHTONE. TOUJOURS ACTIF
LA TABLE A POUR MANDAT D’APPUYER LES TABLES LOCALES, EN PLUS DE COORDONNER L’ENSEMBLE ME NICHOLAS PINEL
TABLE CENTRALE D’ACCESSIBILITE AUX SERVICES EN MILIEU URBAIN POUR LES | DES TRAVAUX, AFIN D’ASSURER LA COHERENCE ET LA COHESION DES DEMARCHES EN COURS AU | (JUSQU'EN DECEMBRE 2021) 4
AUTOCHTONES (TABLE CENTRALE DE COORDINATION) QUEBEC, DE PERMETTRE LE TRANSFERT D’EXPERTISE ET D'ELABORER LES ORIENTATIONS | ME NICOLAS GLENDENNING
GENERALES EN MATIERE DE PRESTATION DE SERVICES DANS LES VILLES POUR LES AUTOCHTONES. (DEPUIS JANVIER 2022)
CREER DES LIENS DE COLLABORATION ET TRAVAILLER EN PARTENARIAT AFIN D’ASSURER LA
COMPLEMENTARITE ET LA CONTINUITE DES SERVICES ENTRE LES RESEAUX QUEBECOIS ET LES
TABLE LOCALE D’ACCESSIBILITE AUX SERVICES EN MILIEU URBAIN POUR LES PARTENAIRES REGIONAUX, DONT LES CENTRES D’AMITIE AUTOCHTONES, DE MANIERE A ADAPTER ME VERONIC PICARD 5

AUTOCHTONES DE VAL-D'OR

L'OFFRE DE SERVICES DE CES RESEAUX ET S'ASSURER QU'ILS REPONDENT ADEQUATEMENT AUX
BESOINS DES AUTOCHTONES DANS LES VILLES. LA TABLE REGROUPE PLUSIEURS ORGANISMES DONT
LE CISSS, LE CAA, LE RCAAQ, LE CAVAC, LE DPCP, LA SQ ET LE CALACS.
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TABLE RONDE AUTOCHTONE — KAHNAWAKE (DISTRICT DE LONGUEUIL)

LA TABLE A POUR MANDAT DE FACILITER LA COMMUNICATION ENTRE L'ENSEMBLE DES PARTENAIRES
VISES AFIN D'OPTIMISER LE TRAITEMENT DES DOSSIERS IMPLIQUANT DES VICTIMES ET/OU ACCUSES

ME DANNY LEMIEUX
ME AMELIE ST-DENIS
ME MARIE-AUDRAI JOSET

2021-2022

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

AUTOCHTONES. TOUJOURS ACTIF
ME MARIANNE BENOIT
LE MANDAT DE LA TABLE DE CONCERTATION CONSISTE A AMELIORER L’ACCES A LA JUSTICE POUR
LES MEMBRES DE LA COMMUNAUTE DE MANAWAN AINSI QU'A FAVORISER L'EMERGENCE D'UNE
JUSTICE MIEUX ADAPTEE A LA CULTURE ET AUX ENJEUX DES ATIKAMEKW PAR LE PARTAGE DE
TABLE DE CONCERTATION DE MANAWAN . .
LINFORMATION ET LA COORDINATION DES ACTIONS. ME YAN VACHON 1
NOTAMMENT, LA TABLE DE CONCERTATION SERA APPELEE A SE PENCHER SUR LES ENJEUX
SOCIOJUDICIAIRES QUI TOUCHENT LES RESIDENTS DE MANAWAN ET A FAIRE DES
RECOMMANDATIONS EN VUE DE SOLUTIONNER LES ENJEUX RENCONTRES.
ME NICHOLAS PINEL
(JUSQU’EN DECEMBRE 2021)
GROUPE DE REFLEXION AUTOCHTONE CONCERNANT LE PROGRAMME DE PROPOSER DES RECOMMANDATIONS EN VUE D'ELABORER UN PROCESSUS AFFERENT AU TRAITEMENT ME JULIEN BEAUCHAMP-
MESURES DE RECHANGE GENERAL POUR ADULTES (AUTOCHTONES EN MILIEU | DES DOSSIERS DU PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GENERAL REPONDANT AUX BESOINS DES LALIBERTE (JUSQU'EN 2
URBAIN) JUSTICIABLES AUTOCHTONES. OCTOBRE 2021)
ME NICOLAS GLENDENNING
(DEPUIS JANVIER 2022)
, . , ME NICOLAS GLENDENNING
COMITE CONSULTATIF- FORMATION JUSTICE ET PEUPLES AUTOCHTONES PARTICIPER A LA PREPARATION DE FORMATION SUR LA JUSTICE ET LES PEUPLES AUTOCHTONES G 2
(DEPUIS 31 JANVIER 2022)
COMITE SPECIFIQUE - FORMATION DES CONGRES DES PEUPLES . . ME NICOLAS GLENDENNING
Q FAIRE LE SUIVI DU DEVELOPPEMENT ET DU DEPLOIEMENT DE LA FORMATION DES CPA EN VS, VC
AUTOCHTONES (CPA) EN VIOLENCE SEXUELLE, VIOLENCE CONJUGALE ET ET VI AVEC L'ENPQ ET LE MSP SELON LE PLAN D'ACTIVITES PREVU (DEPUIS 31 JANVIER 2022) 15
VIOLENCE INTRAFAMILIALE, ) ME VERONIQUE BRETON
MITE DE COORDINATION INTERMINISTERIELLE PLAN D’ACTION
Co oo ON’ S CTIo PARTAGER L'INFORMATION SUR LA MISE EN (EUVRE DES MESURES DU PLAN D’ACTION ET ASSURER | ME NICOLAS GLENDENNING
GOUVERNEMENT POUR LE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES LE SUIVI GENERAL DE LA MISE EN EUVRE (DEPUIS 31 JANVIER 2022) 6
PREMIERE NATION ET DES INUITS (PAGDSCPNI) )
PARTAGER LES CONNAISSANCES, LES EXPERIENCES, L'EXPERTISE ET D'ECHANGER SUR LE SUJET DES ME NICOLAS GLENDENNING
RESTORATIVE JUSTICE AND INDIGENOUS JUSTICE SUBCOMMITTEE MEETING | ENJEUX ET REALITES AUTOCHTONES AINSI QUE SUR LA JUSTICE REPARATRICE ET LA JUSTICE (DEPUIS 31 JANVIER 2022) 3
AUTOCHTONE.
, ME NICOLAS GLENDENNING
COMITE DE LIAISON AVEC LE BUREAU DES AFFAIRES JURIDIQUES LIAISON AVEC LE MJQ POUR FAIRE LE TOUR DES DOSSIERS AUTOCHTONES ET DES ENJEUX AFIN DE
Q Q (DEPUIS 31 JANVIER 2022) 3

AUTOCHTONES (BAA)

SE CONCERTER DANS L’ACTION.

ME AMELIE SAVARD
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GROUPE DE TRAVAIL SUR LA JUSTICE AU NUNAVIK

REPERTORIER ET ANALYSER LES PROBLEMATIQUES REGIONALES EN LIEN AVEC L’ACCOMPAGNEMENT
DES JUSTICIABLES AUTOCHTONES. ALIMENTER LA REFLEXION ET PROPOSER DES INITIATIVES
VISANT A AMELIORER L'EFFICACITE, LA PERTINENCE ET LA SECURISATION CULTURELLE DES
MESURES OU DES SERVICES D'ACCOMPAGNEMENT, NOTAMMENT A L'EGARD DES FEMMES
AUTOCHTONES. IDENTIFIER DES PROCESSUS POUR RENDRE DISPONIBLES OU ACCROITRE LES

ME VERONIC PICARD

ME NICOLAS GLENDENNING

(DEPUIS JANVIER 2022)

2021-2022

4 (PLUS 2
RENCONTRES DES
SOUS-GROUPES DE

TRAVAIL
SERVICES D’ORDRE JURIDIQUE. LE GROUPE DE TRAVAIL REGROUPE DIVERS PARTENAIRES DONT LE )
MJQ, LE DPCP, LA CQ ET LA CSJ.
FACILITER LA COMMUNICATION ENTRE LES PARTENAIRES AINSI QUE PROPOSER DES INITIATIVES ME VERONIC PICARD
SOUS-GROUPE DE TRAVAIL DPCP — SOCIETE MAKIVIK VISANT L’AMELIORATION ET L’ADAPTABILITE DES SERVICES OFFERTS AUX JUSTICIABLES INUITS ME GENEVIEVE LAMONTAGNE 4
(DPCP, Makivik, CAVAC, AQAAD).
L'OBJECTIF DE CE COMITE EST D’ASSURER LE PARTAGE DES INFORMATIONS ET DES MEILLEURES ME JOSEE LEMIEUX
GROUPE DE TRAVAIL QUEBEC — COURS MUNICIPALES PRATIQUES ENTRE LES DIFFERENTS PARTENAIRES AFIN QUE LE TRAITEMENT DES JUSTICIABLES SOIT ME AMELIE SAVARD 4
UNIFORME DANS LA PROVINCE.
, ETABLIR DES STANDARDS ET PROPOSER DES MODIFICATIONS POUR NORMALISER LES PRATIQUES . N
SOUS-COMITE SUR LA STANDARDISATION DES COURS MUNICIPALES ENTRE LES DIFFERENTES COURS MUNICIPALES. ME MAXIME LAGANIERE 2
ME ANNY BERNIER
ME YAN VACHON
ME MARIEVE RONDEAU-
, SOLUTIONNER LES DIFFERENTES PROBLEMATIQUES/PREOCCUPATIONS QUANT A L'UNIFORMITE DE DESJARDINS
SOUS-COMITE DIRECTIVES — COURS MUNICIPALES g QUES/ Q . 2
L’APPLICATION DES DIRECTIVES DU DPCP AUX COURS MUNICIPALES DE LA PROVINCE. ME JuLIE NADEAU
ME DOMINIQUE POTVIN
ME NATHALIE THIBERT
ME FRANCOIS SENECHAL
ME GENEVIEVE BLOUIN
GROUPE POUR LA GESTION DE LA FIN DE L'ENTENTE — COUR MUNICIPALE DISCUSSIONS AFIN DE GERER LA FERMETURE DE LA SECTION CRIMINELLE DE LA COUR MUNICIPALE (DEPUIS AOOT 2021) 4
JOLIETTE DE JOLIETTE ME JOSEE LEMIEUX
ME MAXIME LAGANIERE
ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)
MITE QUEBECOIS DE RDINATION DU PROGRAMME DE TRAITEMENT DE , PUVIRNITUQ : ME VERONI
Co QUEBECOIS DE COO ON DU PROG COORDONNER LA MISE EN APPLICATION HARMONIEUSE DU PTTCQ AU QUEBEC. U uQ ONIC 2

LA TOXICOMANIE DE LA COUR DU QUEBEC (PTTCQ)

PICARD

MONTREAL : ME CAROLINE

DULONG
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COMITE DIRECTEUR DU PROGRAMME DE TRAITEMENT DE LA TOXICOMANIE DE

DEVELOPPER UNE OFFRE DE SERVICES ACCRUE ET STRUCTUREE AUX CONTREVENANTS AUX PRISES

ME CAROLINE DULONG
ME ANOTION PARAPUF
ME SYLVIE BARRETTE

2021-2022

SANTE MENTALE (PAJ-SM)

PROGRAMME EN COMPTE DES PARTICULARITES REGIONALES.

(DEPUIS NOVEMBRE 2021)

; . AVEC UN PROBLEME DE CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES QUI CONTRIBUE A | ME LAURENCE CHARBONNEAU- 4
LA COUR DU QUEBEC (PTTCQ) - MONTREAL , Q ,
DIMINUER LES RISQUES DE RECIDIVE CRIMINELLE. EMERY
ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)
TRAVAILLER A REVOIR LE CADRE DE REFERENCE DU PTTCQ DANS UNE PERSPECTIVE ME VERONIQUE BRETON
COMITE DE TRAVAIL DU PTTCQ — MONTREAL D’ASSOUPLISSEMENT POUR FAVORISER LE RECOURS AU PROGRAMME DANS LE DISTRICT DE| (DEPUIS NOVEMBRE 2021) 3
MONTREAL VU LA BAISSE DU RECOURS AU PTTCQ. ME CAROLINE DULONG
DEVELOPPER UNE OFFRE DE SERVICES ACCRUE ET STRUCTUREE AUX CONTREVENANTS AUX PRISES
COMITE DIRECTEUR DU PTTCQ — PuvIRNITUQ (NITSIQ) AVEC UN PROBLEME DE CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES QUI CONTRIBUE A ME VERONIC PICARD 3
DIMINUER LES RISQUES DE RECIDIVE CRIMINELLE.
DEVELOPPER UNE OFFRE DE SERVICES ACCRUE ET STRUCTUREE AUX CONTREVENANTS AUX PRISES ‘o
, - . ME STEPHANE ROLLAND
COMITE RESTREINT PTTCQ — GATINEAU AVEC UN PROBLEME DE CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES QUI CONTRIBUE A ME JENNIFER MORIN 5
DIMINUER LES RISQUES DE RECIDIVE CRIMINELLE.
DEVELOPPER UNE OFFRE DE SERVICES ACCRUE ET STRUCTUREE AUX CONTREVENANTS AUX PRISES ME ERIC L. MORIN
COMITE DIRECTEUR PTTCQ — NEW CARLISLE AVEC UN PROBLEME DE CONSOMMATION DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES QUI CONTRIBUE A ME FLORENCE FRAPPIER- 3
DIMINUER LES RISQUES DE RECIDIVE CRIMINELLE. ROUTHIER
PROGRAMME ACCOMPAGNEMENT JUSTICE EN SANTE MENTALE (PAJ-SM/PAJ- | CONCERTATION DES PARTENAIRES EN VUE DE LA MISE EN PLACE DU PROGRAMME, EVALUER LE ME STEPHANE ROLLAND
SM-D) — BUREAU DE GATINEAU (DPCP, CISSMMO, CENTRE FONCTIONNEMENT DU PROJET ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS POUR L’AMELIORATION. ME JENNIFER MORIN 4
COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE, COUR DU QUEBEC, CORPS POLICIERS, PROJET PILOTE AU QUEBEC EN CE QUI A TRAIT AU VOLET DEPENDANCE EN REMPLACEMENT DU .
. ME SYLVAIN PETITCLERC
MINISTERE DE LA JUSTICE) PROGRAMME PTTCQ.
PROGRAMME ACCOMPAGNEMENT JUSTICE EN SANTE MENTALE (PAJ-SM) — . .
CONCERTATION DES PARTENAIRES EN VUE DE LA MISE EN PLACE DU PROGRAMME, EVALUER LE ME MARIEVE RONDEAU-
BUREAU DE VALLEYFIELD (DPCP, CISSMO, CENTRE COMMUNAUTAIRE FONCTIONNEMENT DU PROJET ET FORMULER DES RECOMMANDATIONS POUR L'AMELIé)RATION DESJARDINS 4
JURIDIQUE, COUR DU QUEBEC, CORPS POLICIERS, MINISTERE DE LA JUSTICE) )
MEVERONIQUE BRETON
COMITE DES REPONDANTS DES PROGRAMMES D’ACCOMPAGNEMENT JUSTICE MISES A JOUR SUR LE PROGRAMME PAR LE BMO. SUIVI SUR LES ENJEUX SOULEVES (DEPUIS NOVEMBRE 2021) 4
ET SANTE MENTALE (PAJ-SM) ! ) ME ANTHONY COTNOIR
(DEPUIS FEVRIER 2022)
COMITES REGIONAUX DU PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT JUSTICE ET RENCONTRES PONCTUELLES POUR VEILLER AU BON FONCTIONNEMENT ET DEROULEMENT DU ME VERONIQUE BRETON 27

FORUM JUSTICE ET SANTE MENTALE

PARTICIPER A LA CONCEPTION ET A LA MISE EN (EUVRE D'UNE STRATEGIE GOUVERNEMENTALE
VISANT L’ACCESSIBILITE ET L'ACCOMPAGNEMENT DE CLIENTELES FRAGILES ET VULNERABLES
CONFRONTEES AU SYSTEME DE JUSTICE ET PRESENTANT DES PROBLEMES DE SANTE MENTALE.

ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF
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AMELIORATION DU TRAITEMENT DES DOSSIERS QUI IMPLIQUENT DES ACCUSES QUI ONT DES
TROUBLES DE SANTE MENTALE. AMELIORATION DE LA COMMUNICATION ENTRE LES PARTENAIRES

ME CAROLINE DULONG
ME DOMINIQUE POTVIN

2021-2022

NuNAavik (MJQ, CCIAT, DPCP, Isursivik, BAA, RRSSSN).

COMITE DIRECTEUR DE LA TRAJECTOIRE SANTE MENTALE (TJSM) POUR DIMINUER LA DETENTION PROLONGEE DES ACCUSES QUI ONT DES TROUBLES DE SANTE ME PASCAL DOSTALER 2
MENTALE. AMELIORATION DU SUIVI A LA COUR DES DOSSIERS DANS LESQUELS DES CONDITIONS ME DIANE MULINDA
DE MISE EN LIBERTE IMPOSENT AUX ACCUSES DE SE PRESENTER EN PSYCHIATRIE. M"E AMELIE SANSFAGON
DISCUSSIONS SUR LES ENJEUX RESULTANT DE LA SITUATION EN MATIERE DE SANTE MENTALE EN
, . RELATION AVEC LES POURSUITES CRIMINELLES. IDENTIFICATION DES PROBLEMES EN VUE DE ME CAROLINE DULONG
TABLE DE CONCERTATION MONTREALAISE EN JUSTICE ET SANTE MENTALE o i . . 2
TROUVER DES SOLUTIONS QUI PERMETTRONT D’AMELIORER L’ARRIMAGE ENTRE LE SYSTEME DE ME DIANE MULINDA
SANTE ET LE SYSTEME DE JUSTICE PENALE.
COMITE DE CONCERTATION ENTRE LA COMMISSION D'EXAMEN DES TROUBLES ECHANGER SUR LES PROBLEMATIQUES RENCONTREES ET LES MEILLEURES PRATIQUES A METTRE EN ME JOSEE LEMIEUX
MENTAUX ET LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES PLACE ENTRE LA COMMISSION D’EXAMEN DES TROUBLES MENTAUX (CETM) ET LE DPCP ME VERONIQUE BRETON 3
RELATIVEMENT AUX AUDIENCES DEVANT LA CETM. ME MAGALIE PROVOST
. . , ME JOSEE LEMIEUX
AFIN DE METTRE EN PLACE UN MODELE INTEGRE BASE SUR LES MEILLEURES PRATIQUES, LE ME CAROLINE GUILBERT
COMITE DIRECTEUR - MISE EN APPLICATION DU CADRE DE REFERENCE MINISTERE DE LA JUSTICE ET LE MINISTERE DE LA SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX REUNISSENT (JUSQU'EN DECEMBRE 2021) 3
PROVINCIAL PAJ-SM LEURS EFFORTS AFIN DE FAVORISER LE DEVELOPPEMENT DES PROGRAMMES D’ACCOMPAGNEMENT ME VERONIQUE BRETON
JUSTICE ET SANTE MENTALE (PAJ-SM) EN VUE D'HARMONISER LA PRATIQUE AU QUEBEC.
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)
ME JULIEN BEAUCHAMP-
i . RECENSER LES MEILLEURES PRATIQUES A TRAVERS LE RESEAU AFIN D'ELABORER UN CADRE DE LALIBERTE (JUSQU'EN
COMITE DE COORDINATION - MISE EN APPLICATION DU CADRE DE REFERENCE | . . , TIQUES , , (Jusq
PROVINCIAL PAJ-SM REFERENCE COHERENT ET ADAPTE A LA REALITE TERRAIN ET DU DEVELOPPEMENT DU PAJ-SM DANS OCTOBRE 2021) 10
LES DERNIERES ANNEES. ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS NOVEMBRE 2021)
CONCERTATION DES PARTENAIRES EN VUE DE BONIFIER LE PROGRAMME NITSIQ POUR QU'UN
COMITE TRANSITION — NITSIQ PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT EN JUSTICE ET SANTE MENTALE (PAJ-SM) SOIT INSTAURE AU ME VERONIC PICARD 3

COMITE DIRECTEUR DU PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GENERAL
(PMRG)

DEFINIR LES GRANDES ORIENTATIONS DU PMRG.

ME JULIEN BEAUCHAMP-
LALIBERTE
(JUSQU'EN SEPTEMBRE 2021)
ME AMELIE LEVASSEUR
(SEPTEMBRE
2021 A FEVRIER 2022)
ME ANTHONY COTNOIR
(DEPUIS

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF
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COMITE DIRECTEUR DU PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GENERAL

DEFINIR LES GRANDES ORIENTATIONS DU PMRG ET SUIVI DES DIVERS DOSSIERS PMRG QUI ONT

2021-2022

(PMRG) - OUTAOUAIS ETE TRAITES AU COURS DES DERNIERS MOIS PAR LES PARTENAIRES (PROBATION, CAVAC, SOCIETE | ME MARI,E-HELI‘ENE MAGNAN 4
EL1ZABETH FRY DU QUEBEC EN OUTAOUAIS, DPCP) ME STEPHANE ROLLAND
C , o DEFINIR LES GRANDES ORIENTATIONS DU PMRG ET SUIVI DES DIVERS DOSSIERS PMRG QUI ONT
(I?qgé)DiRégS:iRDNUOTS%G/E’:E"E::EIEED'\;ESURES DE RECHANGE GENERAL ETE TRAITES AU COURS DES DERNIERS MOIS PAR LES PARTENAIRES (PROBATION, CAVAC, ME MARIEVE RONDEAU- 4
EqQuiiusTice, DPCP) DESJARDINS
ME JULIEN BEAUCHAMP-
LALIBERTE
(JUSQU'EN SEPTEMBRE 2021)
, , ME AMELIE LEVASSEUR
ESCT:'EGDEE GSEL:\‘I\E/;AELT (%EMDREE;OIEMENT DU PROGRAMME DE MESURES DE CE COMITE ASSURE LA CONCERTATION CONCERNANT LE SUIVI ET LE DEPLOIEMENT DU PMRG. (‘SEP’TEMBRE 3
2021 A FEVRIER 2022)
ME ANTHONY COTNOIR
(DEPUIS
FEVRIER 2022)
E -
LE COMITE ANALYSE DIVERS DOSSIERS PMRG QUI ONT ETE TRAITES AU COURS DES DERNIERS ML/SLl:;IEi'\‘TEI(EJAL?sC;LTE:
MOIS PAR LES PARTENAIRES ET QUI ONT SOULEVE DES QUESTIONNEMENTS. SEPTEMBRE 2021)
L’AMELIORATION ET LA VALIDATION DES PROCEDURES DEVELOPPEES DANS LE CADRE DU PMRG ME AMELIE LEVASSEUR
COMITE DE VIGIE DU PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GENERAL SONT AU CEUR DES PREOCCUPATIONS DES PARTENAIRES. C'EST POUR CETTE RAISON QUE LES (SEPTEMBRE ’
(PMRG) PARTENAIRES DU PROGRAMME SONT REUNIS AFIN DE : 2021 A FEVRIER 2022)
- VALIDER LE MECANISME DE DETERMINATION DES MESURES DE RECHANGE; ME ANTHONY COTNOIR
- PROPOSER, LE CAS ECHEANT, DES AJUSTEMENTS A CE MECANISME; (DEPUIS
- PROPOSER, LE CAS ECHEANT, DES AJUSTEMENTS AUX REGLES D’ECHANGE D'INFORMATION. .
FEVRIER 2022)
ME JULIEN BEAUCHAMP-
LALIBERTE (JUSQU'EN
SEPTEMBRE 2021)
o
CoMITE POUR FAVORISER LE RECOURS AU PROGRAMME DE MESURES DE COORDONNER LES REFLEXIONS DES ORGANISATIONS PARTENAIRES AUX MOYENS POUR FAVORISER M A'\(/'SEELII;E;\I;QESEUR 3
RECHANGE GENERAL (PMRG) LE RECOURS AU PMRG. 2021 A FEVRIER 2022)
ME ANTHONY COTNOIR
(DEPUIS
FEVRIER 2022)
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CE COMITE, SOUS LA RESPONSABILITE DU BUREAU DES RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES DE
TRANSFORMATION DE LA JUSTICE, A POUR MANDAT D'ASSURER LA COHERENCE DES TRAVAUX

ME VINCENT MARTINBEAULT

2021-2022

MATIERE CRIMINELLE.

COMITE DES PARTIES PRENANTES — TRANSFORMATION DE LA JUSTICE REALISES DANS LE CADRE DE LA TRANSFORMATION DE LA JUSTICE. IL REUNIT DONC LES M. RICHARD LAURIN 2
DIFFERENTS PARTENAIRES ET ASSURE L'INTEGRATION HARMONIEUSE DES EFFORTS DE CHACUN '
D’EUX AVEC LES EQUIPES EUVRANT A LA TRANSFORMATION.

, ASSURER LA GOLVERNANCE DES TRAVALX REALISES NS LE CAORE OF A TRANeromarion o | M PATRICK MICHEL (DEpurs

COMITE DES HAUTS DIRIGEANTS — TRANSFORMATION DE LA JUSTICE . , LE 23 AVRIL 2021) 4
LA JUSTICE. IL REUNIT DONC LES HAUTS DIRIGEANTS DES DIFFERENTS PARTENAIRES ET ASSURE UN ME VINCENT MARTINBEAULT
LEADERSHIP STRATEGIQUE DANS LE DEPLOIEMENT ET LA REALISATION DE LA TRANSFORMATION.
LE COMITE DE GESTION DES RISQUES DES PROGRAMMES DE TRANSFORMATION ASSURE LA M. RICHARD LAURIN

COMITE DE GESTION DES RISQUES DE PROGRAMMES DE TRANSFORMATION COORDINATION ET L’ARRIMAGE DE L'ENSEMBLE DES MESURES D’ATTENUATION DES RISQUES LIES ME MEI:I S5A-ANN MCFARLAND 7
AUX PROGRAMMES DE TRANSFORMATION. IL SERT D’APPUI A LA GESTION DES RISQUES DE PROJETS.
CE COMITE REGROUPE LES RESPONSABLES D’AUDIT INTERNE DES MINISTERES ET ORGANISMES QUI
PARTICIPENT AU PMSJ. IL A POUR MANDAT D’AIDER LA SOUS-MINISTRE A S'ACQUITTER DE SES

, . RESPONSABILITES EN MATIERE D'AUDIT INTERNE, DE FAVORISER L'INDEPENDANCE DE L'AUDIT M"& CHRISTINE PEPIN

(Cgl\';;'gﬁ DES AUDITEURS DU PLAN POUR MODERNISER LE SYSTEME DE JUSTICE INTERNE, D’ASSURER LA‘CREDIBILITE ET LA QUALITE DES TRAVAUX DE CELLE-CI ET DE CONTRIBUER M"& MARIE-ELISABETH 4
A RENFORCER LE SYSTEME DE CONTROLE INTERNE. CE COMITE SURVEILLE ENTRE AUTRES LA O'NEILL
QUALITE DES TRAVAUX DE LA DAIE, TANT POUR LE VOLET DES OPERATIONS COURANTES QUE POUR
LE VOLET DE LA VERIFICATION DU PMSJ.
Ce COMITE REGROUPE LES RESPONSABLES D’EVALUATION DE PROGRAMME DES MINISTERES ET
ORGANISMES QUI PARTICIPENT AU PMSJ IL DONNE SON AVIS SUR LES TRAVAUX D'EVALUATION
DECOULANT DE LA DECISION DU 18 JUIN 2018 Du CONSEIL DU TRESOR CONCERNANT LE PMS]

COMITE DEVALUATION DE PROGRAMME DU PLAN POUR MODERNISER LE (CADRE DE SUIVI ET D'EVALUATION PRELIMINAIRE, CADRE D'E,VALUATION, BILA:I,\IS ANNUELS ,

SYSTEME DE JUSTICE (PMSJ) COMMENTES DES RESULTATS, OUTILS DE COLLECTE DE DONNEES, RAPPORT D'EVALUATION, M€ CHRISTINE PEPIN 1
RECOMMANDATIONS FORMULEES, ETC.). LES LIVRABLES D'EVALUATION DE PROGRAMME FONT
L'OBJET D'APPROBATION AU SEIN DES PARTENAIRES SELON LEUR STRUCTURE DE GOUVERNANCE ET
SONT ENSUITE PRESENTES PAR LA DPIA (MJQ) AU COMITE DE LIAISON AVANT D'ETRE DEPOSES
AU CHD POUR APPROBATION.

COMITE DE LIAISON PMS] COMITE ASSURANT UN SUIVI DES PROJETS DU PROGRAMME DE MODERNISATION DU SYSTEME DE MI\:E. E;CIEIQI?EDLILSA:B?":H 3
JUSTICE ET DE LEUR INTERDEPENDANCE. .

O’NEILL

CE COMITE, REGROUPANT LES PRINCIPAUX ACTEURS DU MILIEU DU DROIT ET DE LA JUSTICE AU

TABLE JUSTICE QUEBEC QUEBEC, TRAVAILLE A L'ELABORATION D'UNE STRATEGIE VISANT A REDUIRE LES DELAIS EN ME PATRICK MICHEL 1
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DISCUTER DES ENJEUX EN MATIERE DE SECURITE DANS LES PALAIS DE JUSTICE. LA TABLE CENTRALE
DE COORDINATION CONSTITUE LE FORUM OU SONT DISCUTEES ET PROPOSEES DES ORIENTATIONS

ME VINCENT MARTINBEAULT

2021-2022

TABLE DE CONCERTATION EN MATIERE DE SECURITE o . M"& MARIE-ELISABETH 1
SUR DES SUJETS D'INTERET PROVINCIAL. ELLE ASSURE GENERALEMENT LE SUIVI DES TRAVAUX O'NEILL
EFFECTUES PAR LES TABLES DE CONCERTATION REGIONALES.
TABLE DES RESPONSABLES ORGANISATIONNELS DE LA SECURITE DE ASSURER LA MISE EN (EUVRE ET LE SUIVI DE L’APPLICATION DES POLITIQUES, DES DIRECTIVES ET M. RICHARD LAURIN 2
L'INFORMATION DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES DE SECURITE DE L'INFORMATION. )
COMITE DE TRAVAIL SUR LA LOI CONCERNANT LE CADRE JURIDIQUE DES ANALYSE DE CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI ACTUELLE ET VOIR LES AMELIORATIONS ME KATHY BERGERON 3
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION (LCCITI) POTENTIELLES ME PIERRE-LUC LAROUCHE
, , PLATEFORME DE PARTAGE DE L'INFORMATION ENTRE LES COORDONNATEURS ORGANISATIONNELS M. DOMINIC SAINDON
RESEAU D'ALERTE GOUVERNEMENTAL (CERT/AQ) " 26
DE GESTION DES INCIDENTS. M. SIMON NOEL
COMITE ASSURANT LE PARTAGE D'INFORMATION ET DES MEILLEURES PRATIQUES EN MATIERE ME JEAN CARON
, D'INTIMIDATION DES INTERVENANTS DU SYSTEME JUDICIAIRE, SUIVANT LE PLAN DE LUTTE A
COMITE CENTRAL DU PLAN DE LUTTE CONTRE L'INTIMIDATION DES i o S S DU SY5 JubIc » S v ME NICOLAS POULIN
R L'INTIMIDATION MIS SUR PIED EN 2001. 1
INTERVENANTS DU SYSTEME JUDICIAIRE . , L, , M. SYLVAIN CHABOT
LA COORDINATION DU COMITE EST EFFECTUEE PAR LA SURETE DU QUEBEC, SECTION MENACE ;
; M. PATRICK DUBE
EXTREMISTE.
, , , .z PRESENTATION DE NOUVELLES TECHNOLOGIES ET PRATIQUE EN MATIERE D'ECOUTE ME JULIEN BEAUCHAMP-
MITE NATIONAL D'ECOUTE ELECTRONIQUE (CNEE) - NATIONAL WIRETAP | . : : .
E)?PERT C OMSIITEE ou ONIQUE (CNEE) ° ELECTRONIQUE. REUNION ANNUELLE A LAQUELLE PARTICIPENT LES CORPS POLICIERS, LES LALIBERTE (JUSQU'EN 1
POURSUIVANTS DES PROVINCES ET FEDERAUX ET DES EXPERTS POLICIERS. OCTOBRE 2021)
ME CHRISTIAN JARRY
ME MAUDE PAYETTE
ME ROBERT BENOIT
ME PAUL J. MERCIER
, , , e LE COMITE CONSEILLE LA DIRECTION RELATIVEMENT AUX PRATIQUES ET AUX DEVELOPPEMENTS ME BETTY LAURENT
COMITE PERMANENT EN ECOUTE ELECTRONIQUE (CPEE . ,
QUE ( ) JURIDIQUES EN MATIERE DE SURVEILLANCE ELECTRONIQUE. ME CATHERINE DUMAIS 3
ME GENEVIEVE LACROIX
ME SEBASTIEN BERGERON-
GUYARD
ME NICOLAS POULIN
, . ECHANGER SUR LES PROBLEMATIQUES RENCONTREES LORS DE L'IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE .
COMITE RESTREINT — COMPARUTION LA FIN DE SEMAINE ET LES JOURNEES . ) . ; ME ERIKA PORTER
FERIEES REGION, ETABLIR DE NOUVELLES PROCEDURES. COMITE AVEC LE MSP, MJQ), LA MAGISTRATURE ME JACQUES BLAIS 1
AINSI QUE LE DPCP.
, . . ECHANGER SUR LES PROBLEMATIQUES RENCONTREES LORS DE L'IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE ME ERIKA PORTER
MITE ELARGI - COMPARUTION LA FIN DE SEMAINE ET LE RNEE : ) . ,
Co 61 - Co uTIo S S Jou S REGION, ETABLIR DE NOUVELLES PROCEDURES. COMITE AVEC LE MSP, MJQ, LA MAGISTRATURE, ME JACQUES BLAIS 2

FERIEES

LES AVOCATS DE LA DEFENSE AINSI QUE LE DPCP.

ME FRANCOIS SENECHAL
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

IMPLANTER DE MANIERE EFFICACE LES COMPARUTIONS 7/7 DES COURS MUNICIPALES ET DE REGLER

ME AMELIE SAVARD

2021-2022

PUBLIQUE

DEPLOIEMENT DANS L’ADMINISTRATION PUBLIQUE ET Y MAINTENIR UNE CULTURE EMPREINTE
D'ETHIQUE.

SOUS-COMITE COMPARUTION 7/7 , , ; 5
/ LES SITUATIONS PROBLEMATIQUES RENCONTREES. (DEPUIS DECEMBRE 2021)
CE COMITE/GROUPE DE TRAVAIL A POUR MANDAT DE SUIVRE LA SITUATION QUANT AU RESPECT DU
COMITE SUR LES COMPARUTIONS DES DETENUS DANS LE DELAI DE 24 HEURES DELAI DE 24 HEURES POUR LA COMPARUTION DES DETENUS, TROUVER DES SOLUTIONS AUX ME ERIKA PORTER
— DISTRICT DE MONTREAL PROBLEMES VECUS PAR LE SPVM EN LIEN AVEC CETTE OBLIGATION ET D'ETABLIR DES PROCESSUS ME DOMINIQUE POTVIN 34
PERMETTANT DES COMPARUTIONS C24 AVEC LA PARTICIPATION DU BUREAU DU SERVICE-CONSEIL.
EN COLLABORATION AVEC LE SPVM.
ME JULIEN BEAUCHAMP-
LA TABLE ASSURE LA PLANIFICATION ET LA REALISATION DES TRAVAUX INHERENTS A LA POLITIQUE LALIBERTE (JUSQU'EN
TABLE INTERMINISTERIELLE EN ITINERANCE NATIONALE DE LUTTE A L'ITINERANCE ET AU PLAN D'ACTION QUI EN DECOULERA SOUS LA SEPTEMBRE 2021) 3
COORDINATION DU MSSS. ME VERONIQUE BRETON
(DEPUIS DECEMBRE 2021)
COMITE DIRECTEUR INTERSECTORIEL EN ITINERANCE EN ABITIBL- PARTICIPER A L'ELABORATION DU PLAN D’ACTION, FAVORISER SON IMPLANTATION ET ASSURER SON ME VERONIC PICARD
TEMISCAMINGUE SUIVI. LES INTERVENANTS SONT : CISSSAT, MJQ, SERVICES QUEBEC, SECRETARIAT DES ME VERONIQUE BRETON 3
AFFAIRES AUTOCHTONES, ORGANIMES COMMUNAUTAIRES, SQ, DPSMD, CQ, MSP, DPCP.
SOUTENIR L'ACTION DES PERSONNES INTERVENANT EN ETHIQUE DANS LEUR MINISTERE OU
, , , , ORGANISME RESPECTIF.
RESEAU DES REPONDANTES ET REPONDANTS EN ETHIQUE DE LA FONCTION . , ,
Q DEVELOPPER UNE COMPREHENSION ET UNE VISION COMMUNES DE L'ETHIQUE, EN FAVORISER SON | M& MELISSA-ANN MCFARLAND 1

RESEAU DES RESPONSABLES DE L'ACCES AUX DOCUMENTS ET DE LA
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

DISCUTER ET PRESENTER DIVERS SUJETS LIES A L’ACCES AUX DOCUMENTS ET A LA PROTECTION
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS.

MEMELISSA-ANN MCFARLAND

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

LONGUEUIL (CCRO)

COLLABORATION AVEC : LA MAGISTRATURE, LE MJQ), LE CAVAC, LA SQI, LE MSP, LE BARREAU
DE MONTREAL, LA SANTE PUBLIQUE, L’AADM ET LE CCIM.

TOUJOURS ACTIF
DISCUTER AMENAGEMENT, SECURITE ET ACCES AU PALAIS DE JUSTICE DE MONTREAL. GESTION
COMITE DE COORDINATION DE REPRISE DES OPERATIONS DE LA REGION DE DES DEPLACEMENTS ET SECURITE AFFERENTE DANS LE PALAIS ET LES SALLES DE COUR. EN ME MARTIN CHALIFOUR 5
MONTREAL (CCRO) COLLABORATION AVEC : LA MAGISTRATURE, LE MJQ, LE CAVAC, LA SQI, LE MSP, LE BARREAU
DE MONTREAL, LA SANTE PUBLIQUE, L'AADM ET LE CCIM.
ME PIERRE-OLIVIER GAGNON
, , COMITE D’ECHANGE EN MATIERE CRIMINELLE DE DIFFERENTS PARTENAIRES (DPJ, REPRESENTANT ME FRANCOIS SANTERRE
COMITE DE COORDINATION DE LA REGION DE L'OUTAOUAIS (CCRO , , ! L 3
( ) DU BARREAU, MAGISTRATURE, REPRESENTANT DE L'AADO, MJQ, DPCP). ME MARIE-HELENE MAGNAN
ME SYLVAIN PETITCLERC
DISCUTER AMENAGEMENT, SECURITE ET ACCES AU PALAIS DE JUSTICE DE LONGUEUIL. GESTION
COMITE DE COORDINATION DE REPRISE DES OPERATIONS DE LA REGION DE DES DEPLACEMENTS ET SECURITE AFFERENTE DANS LE PALAIS ET LES SALLES DE COUR. EN ME ERIC LAPORTE 3
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COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

TABLE DE CONCERTATION DES SERVICES JUDICIAIRES EN MATIERE
CRIMINELLE

COMITE D’ECHANGE EN MATIERE CRIMINELLE DE DIFFERENTS PARTENAIRES (DPJ, REPRESENTANT
DU BARREAU, MAGISTRATURE, REPRESENTANT DE L’ASSOCIATION DES AVOCATS DE LA DEFENSE,
MIQ, DPCP)

ME PIERRE-OLIVIER GAGNON
ME MARIEVE RONDEAU-
DESJARDINS

2021-2022

COMITE SUR LA SECURITE AU PALAIS DE JUSTICE DE SAINT-JEROME

LE COMITE VISE A FAVORISER L'ECHANGE D'INFORMATIONS UTILES AFIN D’AMELIORER LA SECURITE
DU PALAIS DE JUSTICE.

ME NATHALIE THIBERT

COMITE DE COORDINATION REGIONAL DES OPERATIONS EN ABITIBI-
TEMISCAMINGUE

DISCUTER AMENAGEMENT, SECURITE ET ACCES AUX PALAIS DE JUSTICE DE L'ABITIBI-
TEMISCAMINGUE. GESTION DES DEPLACEMENTS ET SECURITE AFFERENTE DANS LES PALAIS ET LES
SALLES DE COUR. EN COLLABORATION AVEC : MAGISTRATURE, MJQ, CAVAC, MSP, BARREAU
D’ABITIBI- TEMISCAMINGUE, AQAAD ET CCJAT.

ME VERONIC PICARD

COMITE DE COORDINATION REGIONAL DES OPERATIONS - NUNAVIK

DISCUTER AMENAGEMENT, SECURITE ET ACCES AUX PALAIS DE JUSTICE EN TERRITOIRE INUIT.
GESTION DES DEPLACEMENTS ET SECURITE AFFERENTE DANS LES PALAIS ET LES SALLES DE COUR.
EN COLLABORATION AVEC : MAGISTRATURE, BAA, M]Q, CAVAC, MSP, BARREAU D'ABITIBI-
TEMISCAMINGUE, SANTE PUBLIQUE, MAKIVIK, KRG, NUNAVIK POLICE SERVICE, AQAAD ET
CCIAT.

ME VERONIC PICARD
ME GENEVIEVE LAMONTAGNE

12

COMITE DE COORDINATION REGIONAL DES OPERATIONS — EEYOU ISTCHEE

DISCUTER AMENAGEMENT, SECURITE ET ACCES AUX PALAIS DE JUSTICE EN TERRITOIRE CRI.
GESTION DES DEPLACEMENTS ET SECURITE AFFERENTE DANS LES PALAIS ET LES SALLES DE COUR.
EN COLLABORATION AVEC : MAGISTRATURE, BAA, MJQ, CAVAC, MSP, EEYou EENOU POLICE
FORCE, BARREAU D'ABITIBI-TEMISCAMINGUE, GOUVERNEMENT CRI, SANTE PUBLIQUE, AQAAD
ET CCIJAT.

ME VERONIC PICARD
ME GENEVIEVE LAMONTAGNE

12

REGROUPEMENT DES DIRECTRICES ET DIRECTEURS GENERAUX DE
L’ADMINISTRATION

CE REGROUPEMENT EST UN ORGANISME DE CONCERTATION EN ADMINISTRATION QUI A POUR
MISSION :
e  D'AIDER LES DIRECTEURS GENERAUX DE L’ADMINISTRATION, SOUS-MINISTRES ADJOINTS
ET VICE-PRESIDENTS A L’ADMINISTRATION DES MINISTERES ET ORGANISMES. A MIEUX
SOUTENIR L’ACTION DE LEUR ORGANISATION ET LEUR FOURNIR DES POINTS DE REPERE
POUR SITUER LEURS ACTIONS;
e DE COLLABORER AVEC LES AUTORITES GOUVERNEMENTALES A LA DEFINITION ET A LA
MISE EN PLACE DE POLITIQUES ET DE REFORMES;
e DE CONTRIBUER A L'AMELIORATION DE LA PERFORMANCE AU SEIN DE L’APPAREIL
GOUVERNEMENTAL.

M"® NATHALIE DESJARDINS

RENCONTRE DU RESEAU INTERMINISTERIEL EN INFORMATION DE GESTION DE
RESSOURCES HUMAINES (RH)

FAVORISER LA SYNERGIE ENTRE LES PERSONNES CEUVRANT EN INFORMATION DE GESTION RH AU
SEIN DES MINISTERES ET ORGANISMES.
PERMETTRE LE PARTAGE DE CONNAISSANCES ET CONTRIBUER A L'EVOLUTION DE CETTE EXPERTISE.

M"E CAROLINE MORISSETTE

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE
TOUJOURS ACTIF

RESEAU PERFORMANCE

ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES D’AFFAIRES EN MATIERE D'AMELIORATION CONTINUE.

M"E MARIE-CLAUDE HAMEL

3
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MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

TABLE INTERMINISTERIELLE EN AMELIORATION CONTINUE

ECHANGER SUR LES MEILLEURES PRATIQUES D'AFFAIRES EN MATIERE D’AMELIORATION CONTINUE
APPLIQUEES AU SECTEUR PUBLIC.

M"E MARIE-CLAUDE HAMEL

2021-2022

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

TOUJOURS ACTIF
SOULEVER LES BESOINS, IDENTIFIER LES DIFFERENTS ENJEUX, ECHANGER, PRESENTER DES
COMITE INTERMINISTERIEL EN ATTRACTION DES TALENTS PROJETS ET PROPOSER DES MOYENS POUR AMELIORER LES STRATEGIES A PRECONISER LORS DE LA M™"& MARIE-PIER ARGUIN 2
PROMOTION DES EMPLOIS ET LA MARQUE EMPLOYEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE.
PERMETTRE AUX M/O DE PARTAGER LEURS EXPERIENCES ET DE FAIRE DES PROPOSITIONS
RESEAU EN PLANIFICATION STRATEGIQUE DES TALENTS CONCRETES POUR L'ELABORATION DE NOUVEAUX OUTILS (FORMATIONS, SONDAGES, SOLUTION |  M"® MARIE-PIER ARGUIN 2
D'AFFAIRES, ETC.) EN MATIERE DE PLANIFICATION STRATEGIQUE DES TALENTS.
EXPOSER LE NOUVEAU PROCESSUS DE DOTATION DES EMPLOIS AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE
REFONTE DE LA DOTATION — TABLE DES GESTIONNAIRES RESPONSABLES DU AU RECRUTEMENT ET A LA PROMOTION ET ACCOMPAGNER LES M/O DANS LE DEPLOIEMEN$ Dlj M™& MARIE-PIER ARGUIN 10
DEPLOIEMENT DU PROCESSUS DE SELECTION , M™"& MARIE-PIER BOURDEAU
NOUVEAU PROCESSUS DE SELECTION AU SEIN DE LEUR ORGANISATION.
IDENTIFIER LES IMPACTS DE LA NOUVELLE REPARTITION DES ACTIVITES LIEES AUX RESSOURCES

DONNER DES AVIS SUR LES SCENARIOS D'ORGANISATION DE LA FONCTION DOTATION, PERMANENTE
OU TRANSITOIRE, LE CAS ECHEANT.

RESEAU DES REPONDANTS EN CLASSIFICATION

FAVORISER LE PARTAGE DE PRATIQUES, DE CONNAISSANCES ET D'EXPERTISE EN CE QUI A TRAIT
NOTAMMENT A LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS, LA DETERMINATION DE LA REMUNERATION, LA
GESTION DES EMPLOIS DE COMPLEXITE SUPERIEURE ET LES EMPLOIS DE CADRES AINSI QUE

M"E CINDY BRASSARD

AUCUNE RENCONTRE
MAIS COMITE

T RS ACTIF
L'APPLICATION DES DIRECTIVES SUR LES FRAIS REMBOURSABLES. OUJOURS ACT
FORMER ET OUTILLER DES PERSONNES AFIN QU'ELLES PUISSENT ACCOMPAGNER LES
RESEAU DE REPONDANTS EN DIVERSITE ET INCLUSION GESTIONNAIRES DANS LA SUPERVISION D’EQUIPES DIVERSIFIEES ET REPONDRE AUX QUESTIONS M"E CINDY BRASSARD 1
RELATIVES A L'ACCES A L'EGALITE EN EMPLOI, A LA DIVERSITE ET A L'INCLUSION.
REGROUPER LES REPONDANTS POUR FAVORISER L'AMELIORATION CONTINUE DE LEUR EXPERTISE
, ~ ME -
RESEAU DES REPONDANTS EN MATIERE DE CONFLITS ET DE HARCELEMENT DANS LE DOSSIER DE LA PREVENTION ET DE LA GESTION DES INC'I’VILITES, DES CONFLITS ET DU M"& CHRISTINE-JULIE 5
HARCELEMENT, ET CE, EN PRIVILEGIANT LA CONCERTATION, L'ECHANGE, LE PARTAGE ET LE BOUCHER
SOUTIEN.
LA MISSION DU FORUM EST DE PROMOUVOIR LA CONCERTATION, L'ECHANGE ET L’ACTION DANS LE
FORUM DES DIRECTRICES ET DIRECTEURS DES RESSOURCES HUMAINES DE LA §s ONDUFO ,U ST DE PRO ,OU 0 CONC ON, LECHANG cTio S v
FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC BUT D'AMELIORER L'EFFICACITE ET L'EFFICIENCE DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES DANS M"€ ISABELLE GAGNON 8
LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC.
PARTAGER LEURS PREOCCUPATIONS, LEURS EXPERIENCES ET LEURS VECUS PROFESSIONNELS. M€ CHRISTINE-JULIE
GROUPE DE CODEVELOPPEMENT EN GESTION DE CONFLIT ET HARCELEMENT PROFITER D'UN MILIEU PROPICE SOUTENANT LA RESOLUTION DE PROBLEMATIQUES EN LIEN AVEC BOUCHER 7

LEURS MANDATS.

MME STEPHANIE FRANCIS




COMITE

MANDAT

MEMBRES

NOMBRE DE
RENCONTRES

GROUPE DE CODEVELOPPEMENT EN INVALIDITE ET REINTEGRATION

PARTAGER LEURS PREOCCUPATIONS, LEURS EXPERIENCES ET LEURS VECUS PROFESSIONNELS.
PROFITER D'UN MILIEU PROPICE SOUTENANT LA RESOLUTION DE PROBLEMATIQUES EN LIEN AVEC
LEURS MANDATS.

M"E JULIE CHABOT

2021-2022

GROUPE INTERMINISTERIEL - EXPERIENCE EMPLOYE

METTRE EN COMMUN L'EXPERTISE, LES FACONS DE FAIRE ET LES OUTILS CONCERNANT
L'EXPERIENCE EMPLOYE AU BENEFICE DE L'EVOLUTION DE TOUS LES MINISTERES ET ORGANISMES.

M"“E STEPHANIE FRANCIS
M"E LEA VEILLEUX
MME MARIE-PIER ARGUIN

RESEAU EN PROMOTION DES SAINES HABITUDES DE VIE

DEVELOPPER UNE COMPREHENSION COMMUNE DE LA PROMOTION DES SAINES HABITUDES DE VIE,
PERFECTIONNER LA CONNAISSANCE ET LES COMPETENCES DES CONSEILLERS ET LES SOUTENIR EN
FAVORISANT LES ECHANGES ET LE PARTAGE D'OUTILS ENTRE EUX, DE MEME QUE LA MISE EN
COMMUN DE LEURS EXPERIENCES.

M"E CHRISTINE-JULIE
BOUCHER

FORUM DES RESPONSABLES DE L’AUDIT INTERNE (FRAI)

CE FORUM VISE A FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ET LA PROMOTION DE LA FONCTION D’AUDIT
INTERNE DANS LES MINISTERES ET ORGANISMES (MO) DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC.

LES ORIENTATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL DU TRESOR ATTRIBUENT AUX SOUS-MINISTRES ET
AUX DIRIGEANTS D'ORGANISMES LA RESPONSABILITE DE LA MISE EN (EUVRE DE LA FONCTION
D’AUDIT INTERNE.

CE FORUM REGROUPE LES PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE D'IMPLANTER ET
DE METTRE EN OEUVRE CETTE FONCTION DANS LES MO.

MME CHRISTINE PEPIN

GROUPE DES RESPONSABLES EN ANALYSE ET EVALUATION DE PROGRAMME
(GRAEP)

LE GRAEP VISE A FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ET LA PROMOTION DE LA FONCTION
D'EVALUATION DE PROGRAMME DANS LES MO DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC.

LES ORIENTATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL DU TRESOR ATTRIBUENT AUX SOUS-MINISTRES ET
AUX DIRIGEANTS D'ORGANISMES LA RESPONSABILITE DE LA MISE EN (EUVRE DE LA FONCTION
D'EVALUATION DE PROGRAMME.

LE GRAEP REGROUPE LES PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE D'IMPLANTER ET
DE METTRE EN OEUVRE CETTE FONCTION DANS LES MO.

MME CHRISTINE PEPIN

COMITE LEXIUS D’ARRIMAGE AVEC LES PARTENAIRES

LE COMITE REUNIT LES PARTENAIRES DE LA TRANSFORMATION DE LA JUSTICE EN VUE DE FACILITER
L’ARRIMAGE ET L'INTEROPERABILITE DES SOLUTIONS.

M. RICHARD LAURIN

4

COMITE D'IMPLANTATION LEXIUS

SOLUTION INFORMATIQUE VISANT A IMPLANTER LE MODE NUMERIQUE. DES DISCUSSIONS SONT
TENUES AFIN DE FACILITER L'ARRIMAGE DE TOUS LES SYSTEMES TOUCHES.

ME KATHY BERGERON

2 RENCONTRES PAR
SEMAINE A PARTIR
DU 1™ AVRIL 2021
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COMITE

MANDAT

NOMBRE DE
MEMBRES RENCONTRES

LE COMITE REGROUPE LES SERVICES DE POLICE IMPLIQUES DANS LE CADRE DES TRAVAUX DU

2021-2022

COMITE PARTENAIRES GESTE PROGRAMME GESTE. SON OBJECTIF EST DE PARTAGER L'ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DU M. RICHARD LAURIN 3
DPCP ET DE S’ARRIMER AVEC LES PARTENAIRES AU NIVEAU DES SOLUTIONS.
, , TRAVAUX AFIN DE PREVOIR LES AMELIORATIONS A APPORTER DANS LE SGIPA AFIN D'ETRE EN
COMITE POUR L'AMELIORATION DU SGIPA , ME KATHY BERGERON 3
MESURE D'ADMINISTRER UNE PREUVE NUMERIQUE DEVANT LE TRIBUNAL.
COMITE SUR LA BILLETTERIE ELECTRONIQUE TRAVAUX VISANT A INSTAURER LA BILLETTERIE ELECTRONIQUE AU SEIN DE LA SQ ME KATHY BERGERON 2

COMITE DIRECTEUR — PALAIS DE JUSTICE DE SAINT-HYACINTHE

COMITE DIRECTEUR — CONSTRUCTION TEMPORAIRE, DEMOLITION ET RECONSTRUCTION DU PALAIS
DE JUSTICE DE SAINT-HYACINTHE. COMITE FORME D'INTERVENANTS DE LA SQI, bu M]Q, pu
MSP ET DU DPCP DISCUTANT DES ENJEUX, IMPACTS BUDGETAIRES ET AVANCEMENTS DES
TRAVAUX POUR LA RELOCALISATION TEMPORAIRE DU PALAIS ET DE LA DEMOLITION DU PALAIS
ACTUEL ET DE SA RECONSTRUCTION SITUE DANS LA VILLE DE SAINT-HYACINTHE.

MY CHANTALE BILODEAU
M. CHRISTIAN BEAUDOIN 4
M. FREDERIC PAGEAU

CoMITE DIRECTEUR — PALAIS DE JUSTICE DE ROBERVAL

COMITE DIRECTEUR - CONSTRUCTION DU PALAIS DE JUSTICE DE ROBERVAL. COMITE FORME
D'INTERVENANTS DE LA SQI, bu MJQ, bu MSP ET bu DPCP DISCUTANT DES ENJEUX, IMPACTS
BUDGETAIRES ET AVANCEMENTS DES TRAVAUX DU PROJET DE CONSTRUCTION DU PALAIS DE
JUSTICE SITUE A ROBERVAL.

MME CHANTALE BILODEAU
M. CHRISTIAN BEAUDOIN 6
M. FREDERIC PAGEAU

COMITE DIRECTEUR — PALAIS DE JUSTICE DE MONTREAL

COMITE DIRECTEUR REGROUPANT DEUX PROJETS (518314 — EXPERTISE ET TRAVAUX DE
REPARATION DES DALLES DES STATIONNEMENTS SS2 ET SS3; 523889 — REMPLACEMENT DU MUR
RIDEAU). COMITE FORME D'INTERVENANTS DE LA SQI, bu MJQ, bu MSP ET bu DPCP DISCUTANT
DES ENJEUX, IMPACTS BUDGETAIRES ET AVANCEMENTS DES TRAVAUX DES TROIS PROJETS AU PALAIS
DE JUSTICE DE MONTREAL (1 RUE NOTRE-DAME).

M"E CHANTALE BILODEAU
M. CHRISTIAN BEAUDOIN 3
M"& MARTINE BOUCHER

COMITE DIRECTEUR —PALAIS DE JUSTICE DE QUEBEC

COMITE DIRECTEUR — RENOVATION ET REAMENAGEMENT MAJEURS DU PALAIS DE JUSTICE DE
QuEBEC. COMITE FORME D'INTERVENANTS DE LA SQI, bu MJQ, bu MSP ET bu DPCP DISCUTANT
DES ENJEUX, IMPACTS BUDGETAIRES ET AVANCEMENTS DES TRAVAUX DU PROJET DE
CONSTRUCTION DU PALAIS DE JUSTICE SITUE A QUEBEC.

NOTE : PREMIERE RENCONTRE EN 2020-2021.

M"E CHANTALE BILODEAU
M. CHRISTIAN BEAUDOIN 1
M"E LINDA GAUTHIER

COMITE - SECURITE DANS LES PALAIS DE JUSTICE

COMITE EN LIEN AVEC LA SECURITE DANS LES PALAIS DE JUSTICE. COMITE FORME D'INTERVENANTS
pu MJQ, bu MSP ET bu DPCP DISCUTANT DES ENJEUX DE SECURITE, ROLES ET RESPONSABILITES
ET MISE A JOUR DE L'ENTENTE DE GESTION CONCERNANT LA SECURITE DANS LES PALAIS DE
JUSTICE.

M. CHRISTIAN BEAUDOIN
M. SyLvAIN CHABOT 2
M. PATRICK DUBE

35



P.10  NOMBRE DE RENCONTRES FEDERALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES MINISTRES ET DES SOUS-MINISTRES DE LA JUSTICE EN 2021-2022. INDIQUER, POUR CHACUNE :

LES cOUTS;

LES DATES ET LIEUX;

LES PERSONNES PRESENTES;

LES SUJETS A L'ORDRE DU JOUR;

LES PROCES-VERBAUX;

LES RESULTATS OBTENUS ET LES PREVISIONS POUR 2022-2023 (INCLURE UNE COPIE DE TOUT RAPPORT ET DE TOUTE ENTENTE RENOUVELEE);
. LES RENCONTRES INSCRITES A L'AGENDA POUR 2021-2022 1 2022-2023.

@mMmoNw®p»

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

DATE LIEUX PERSONNES PRESENTES ColT
LE 27 MAT 2021 VISIOCONFERENCE ME DENISA CHRASTINOVA AUCUN
LE 5 JUILLET 2021 VISIOCONFERENCE ME JOSEE LEMIEUX AUCUN
LE 6 JUILLET 2021 VISIOCONFERENCE ME JOSEE LEMIEUX AUCUN
LE 1% DECEMBRE 2021 VISIOCONFERENCE ME GENEVIEVE BLOUIN AUCUN
LE 13 DECEMBRE 2021 VISIOCONFERENCE ME GENEVIEVE BLOUIN AUCUN
LE 14 DECEMBRE 2021 VISIOCONFERENCE ME GENEVIEVE BLOUIN AUCUN
LE 18 FEVRIER 2022 VISIOCONFERENCE ME ANTHONY COTNOIR AUCUN
LE 23 FEVRIER 2022 VISIOCONFERENCE ME GENEVIEVE BLOUIN AUCUN
LE 24 FEVRIER 2022 VISIOCONFERENCE ME GENEVIEVE BLOUIN AUCUN

LES ORDRES DU JOUR ET LES PROCES-VERBAUX SONT CONFIDENTIELS PUISQUE CES RENCONTRES SE TIENNENT A HUIS CLOS. DE PLUS, CES DOCUMENTS SONT PROTEGES EN VERTU DES ARTICLES 18 ET 19 DE LA LOI SUR L'ACCES AUX
DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PUISQU'ILS ONT ETE OBTENUS D'UN AUTRE GOUVERNEMENT OU SONT CONSTITUES DE RENSEIGNEMENTS DONT LA DIVULGATION PORTERAIT
VRAISEMBLABLEMENT PREJUDICE A LA CONDUITE DE RELATIONS QU'ENTRETIENT LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC AVEC D'AUTRES GOUVERNEMENTS.
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P.11 NOMBRE ET POURCENTAGE D'EMPLOYES OCCASIONNELS PAR SECTEUR AU MINISTERE ET DANS CHAQUE ORGANISME QUI
EN RELEVE EN 2021-2022 ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNEES FINANCIERES PRECEDENTES. PRECISER POUR
CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNEE LE NOMBRE ET LE POURCENTAGE D'EMPLOYES DEVENUS PERMANENTS.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

NOMBRE D'EMPLOYES OCCASIONNELS : 200

POURCENTAGE D'EMPLOYES OCCASIONNELS : 15 %

NOMBRE D'EMPLOYES OCCASIONNELS DEVENUS PERMANENTS : 25
POURCENTAGE D’EMPLOYES DEVENUS PERMANENTS : 11 %
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P.12  LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUES PAR LE MINISTERE OU LE CABINET ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN
RELEVE EN 2021-2022, EN INDIQUANT LES COOTS, LE SUJET ET, LE CAS ECHEANT, LA FIRME RETENUE POUR LE REALISER.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

SUJET DU SONDAGE

CONSULTATION DE LA POPULATION AU REGARD DE DEUX OBJECTIFS PREVUS AU PLAN

STRATEGIQUE 2019-2023 pu DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES LEGER 3500 %
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P.13  POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 :

LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES REALISES;

LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
L'OBJECTIF VISE PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;

LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.

com»

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUN.

39



P.14  POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, CONCERNANT LES CAMPAGNES DE PUBLICITE ET DE
SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 2021-2022 :

moOw>

. LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES;
LES COUTS DE CES CAMPAGNES;

. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA REALISER;

. LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE;

LES OBJECTIFS VISES PAR CHAQUE CAMPAGNE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

NOM DE LA CAMPAGNE |

CoUTs

NOM DE LA FIRME |

DIFFUSION

OBJECTIF VISE

PROMOTION DU BLOGUE DU
DPCP

383 %

FACEBOOK

28 AU 31 MARS 2021
23 JUIN AU 1%R JUILLET
2021
22 AU 28 OCTOBRE 2021

FAIRE CONNAITRE CETTE SOURCE
D'INFORMATION ~ VULGARISEE ~EN
MATIERE DE DROIT CRIMINEL ET
PENAL, SUR  FACEBOOK ET
INSTAGRAM
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P.15  POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 :

A. LE NOMBRE D’EMPLOYES ET LE NOM DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;

B. LE MONTANT DEPENSE PAR LA DIRECTION, DEPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES
PUBLIQUES;

C. LE NOMBRE ET LE DETAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES
PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILE PAR INSTANCE OU ORGANISME;

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DE LA DIRECTION DES
COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES;

E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DU CABINET DU MINISTRE.
FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES
A. LE NOMBRE D’EMPLOYES ET LE NOM DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;

OUTRE LA PROCUREURE EN CHEF DU BUREAU DU DIRECTEUR, M® ANNY BERNIER, ET LA PROCUREURE EN CHEF ADJOINTE PAR
INTERIM ET PORTE-PAROLE, M AUDREY ROY-CLOUTIER, LES 10 PERSONNES SUIVANTES COMPOSENT LA DIRECTION DES
COMMUNICATIONS :

- MY CHLOE BERNIER-CARON : CONSEILLERE EN COMMUNICATION;

- M"E ANNIE BILODEAU : TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION;

- M. Luc FOURNIER : CHEF D'EQUIPE ET CONSEILLER EN COMMUNICATION;

- ME PATRICIA JOHNSON : PROCUREURE AUX POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES ET PORTE-PAROLE ADJOINTE;
- MY CHRISTINA LAFLAMME : TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION (EN CONGE PARENTAL);

- M"EVERONIQUE LAVOIE : CONSEILLERE EN COMMUNICATION;

- MY CATHERINE LEVESQUE-MATTE : TRADUCTRICE ET GRAPHISTE;

- M"EMONIA MORIN : TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION;

- MM CHRISTINE RICHARD : CONSEILLERE EN COMMUNICATION;

- M. RAPHAEL THERIAULT : CONSEILLER EN COMMUNICATION.

ANNE-MARIE BOURGAULT, ETUDIANTE EN INTEGRATION MULTIMEDIA, ET MEGAN COTE, STAGIAIRE DU BARREAU,
TRAVAILLAIENT AUSSI A LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS AU 28 FEVRIER 2022.

B. LE MONTANT DEPENSE PAR LA DIRECTION, DEPARTEMENT OU DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;
UN MONTANT DE 79 242 $ AU 28 FEVRIER 2022 A ETE DEPENSE PAR LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS.

C. LE NOMBRE ET LE DETAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYES AFFECTES AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES AVEC
D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILE PAR INSTANCE OU ORGANISME;

AUCUNE RENCONTRE N’A ETE TENUE DURANT LA PERIODE VISEE.

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DE LA DIRECTION DES
COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES;

LES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE AU SEIN DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS SONT VENTILEES DE LA FACON
SUIVANTE :

—  REFERENCE MEDIA (1% AVRIL 2021 AU 28 FEVRIER 2022) : 20 558,40 $
—  CEDROM SNIINC. (2021-2022): 19 229,34 $

E. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MEDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DU CABINET DU MINISTRE. FOURNIR
LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DETAIL DES FACTURES PAYEES.

NON APPLICABLE.
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P.20  LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT A L'OBTENTION D'UNE CERTIFICATION OU D'UN DIPLOME), CONFERENCES, ATELIERS, JOURNEES D'ACTIVITES, ACTIVITES DE
DEVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRES OU AUTRES ACTIVITES, AUXQUELS ONT PARTICIPE LES EMPLOYES DU MINISTERE ET DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT AU COURS DE L'ANNEE 2021-2022. INDIQUER :

. LELIEU;
LE coUT;

. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;

mmoQOw>»

LE NOM DE LA FORMATION OU DE L'ACTIVITE.

LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT L'ACTIVITE;

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

Participants Colt*
(%)
EXTERIEUR DU QUEBEC (TABLEAU 1) 4 3950
Au QUEBEC (TABLEAU 2) 3376 208 515
TOTAL 3 380 212 925

* LE COUT TOTAL DE LA FORMATION INCLUT LE COUT D'INSCRIPTION AINSI QUE LES FRAIS DE DEPLACEMENT ET EXCLUT LA REMUNERATION DU OU DES PARTICIPANTS.

TABLEAU 1 — EXTERIEUR DU QUEBEC !

TOTAL

NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE Co0T*
PARTICIPANTS ($)
CANADIAN SEXUAL EXPLOITATION SUMMIT WINNIPEG (MANITOBA) 5Au 7 Ma1 2021 1 67
CERTIFIED INFORMATION SECURITY MANAGER (CISM) SCHAUMBURG (ILLINOIS) 1% AU 30 SEPTEMBRE 2021 1 564
FIREARMS CRIME INVESTIGATIONS AND PROSECUTIONS CONFERENCE CANMORE (ALBERTA) 25 AU 28 oCcTOBRE 2021 1 3275
PREVENTING DOMESTIC HOMICIDE: FROM RESEARCH AND LIVED EXPERIENCES TO PRACTICE LONDON (ONTARIO) 11 au 14 ma1 2021 1 44
4 3 950

* LE COUT TOTAL DE LA FORMATION INCLUT LE COUT D'INSCRIPTION AINSI QUE LES FRAIS DE DEPLACEMENT ET EXCLUT LA REMUNERATION DU OU DES PARTICIPANTS.
1 LES PARTICIPANTS ONT SUIVI LA FORMATION A DISTANCE A PARTIR DU QUEBEC.
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TABLEAU 2 — AU QUEBEC

NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE Co0T*
PARTICIPANTS ($)

10 ASTUCES POUR ACQUERIR UNE METHODOLOGIE DE RECHERCHE JURIDIQUE EFFICACE MONTREAL 19 A00T 2021 1 110
10° CONGRES QUEBECOIS SUR LA MALTRAITANCE ENVERS LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS MONTREAL 18 ET 19 OCTOBRE 2021 8 6676
ACCELERER LA GESTION DU CHANGEMENT A L’AIDE D’ APPROCHES AGILE — RETOUR D’EXPERIENCES MONTREAL 28 JUILLET 2021 1 10
AFFIRMATION DE SOI : COMMUNIQUER AVEC TACT ET INTEGRITE MONTREAL 6 ET 7 OCTOBRE 2021 1 850
AGILITE ET OUTILS EN GESTION DE PROJETS QUEBEC 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 234
AMELIORER SON FRANGAIS ECRIT : ACCORD DES VERBES ET PARTICIPES PASSES QUEBEC 8,9, 15ET16JUIN 2021 1 495
ANALYSER LES DONNEES AVEC POWERBI QUEBEC 24 AU 27 AOUT 2021 2 3990
ANALYSER LES DONNEES AVEC POWERBI QUEBEC 30 NOVEMBRE AU 3 DECEMBRE 2021 1 2040
AVOCATS QUEBECOIS PLUS STRESSES QUE LES AUTRES? MONTREAL 9 OCTOBRE 2021 1 59
CAMP D'ENTRAINEMENT A L'ART DE LA QUESTION : ALLUMEZ L'INTELLIGENCE COLLECTIVE ET LA MOBILISATION MONTREAL 3 FEVRIER 2022 1 175
CEINTURE BLANCHE LEAN SIX SIGMA MONTREAL 8 FEVRIER 2022 3 1384
CEINTURE BLANCHE LEAN SIX SIGMA MONTREAL 10 SEPTEMBRE 2021 1 368
CEINTURE VERTE LEAN SIX SIGMA QUEBEC ;3'213' 29, 30 AVRILET 6, 7 MAI 1 2520
CES AVOCATS QUI EN FONT TROP ET LEUR BIEN-ETRE PSYCHOLOGIQUE MONTREAL 8 OCTOBRE 2021 1 81
CLES ET DEFIS DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE DANS LES ORGANISATIONS PUBLIQUES QUEBEC 8 DECEMBRE 2021 25 667
CLIMAT DE TRAVAIL SAIN : L'AFFAIRE DE TOUS! QUEBEC 9 NOVEMBRE 2021 2 43
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE CoUTt*
PARTICIPANTS ($)
COACHING DE GESTION SAINT-BASILE-LE-GRAND 31 A00T 2020 AU 20 JUILLET 2021 1 263
COACHING DE GESTION CHICOUTIMI 10 MAI 2021 AU 31 MARS 2022 1 2875
COLLOQUE ANNUEL DU FORUM DES JEUNES DE LA FONCTION PUBLIQUE QUEBECOISE QUEBEC 12 ET 13 MAI 2021 5 679
COLLOQUE CYBERSECURITE ET PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES QUEBEC 7 OCTOBRE 2021 3 1311
CoLLOQUE RH 2021 - LE TRAVAIL D'EQUIPE : UNE RESPONSABILISATION INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE BAIE SAINT-PAUL 17 NOVEMBRE 2021 11 88
COMMENT INTERAGIR AVEC CES PERSONNALITES QUI NOUS CONFRONTENT? RIMOUSKI 29 AVRIL2021 5 960
COMMENT INTERAGIR AVEC CES PERSONNALITES QUI NOUS CONFRONTENT? RIMOUSKI 21JuiN 2021 1 192
COMPREHENSION ET ANALYSE DES ETATS FINANCIERS QUEBEC 8 MARS 2022 1 145
E B} 17 NOVEMBRE 2021 AU
COMPRENDRE LE FONCTIONNEMENT DE L'ETAT QUEBEC 1 2575
30 NOVEMBRE 2022

CONCEPTION ET MISE EN CEUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES QUEBEC 30 A00T AU 19 DECEMBRE 2021 1 359
CONCEVOIR ET ANIMER UNE CLASSE VIRTUELLE DYNAMIQUE ET EFFICACE ROSEMERE 20 AU 21 AVRIL 2021 15 5500
CONGRES ANNUEL DE L'ASSOCIATION CANADIENNE-FRANGAISE POUR L'AVANCEMENT DES SCIENCES (ACFAS) MONTREAL 3 AU 7 MAI 2021 2 330
CONGRES ANNUEL DE L'ASSOCIATION DES ARCHIVISTES DU QUEBEC QUEBEC 25 AU 28 MAI 2021 3 400
CONGRES MONTEBELLO - CONFERENCIER DPCP MONTEBELLO 25 ET 26 NOVEMBRE 2021 1 127
CONNAITRE LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX ET AGIR FACE A CEUX-CI : QUAND SANTE INDIVIDUELLE ET SANTE ,

Q Q QUEBEC 18 NOVEMBRE 2021 4 130
ORGANISATIONNELLE VONT DE PAIR

, 14 DECEMBRE 2020 AU
COURS D'ANGLAIS MONTREAL 1 1478
14 SEPTEMBRE 2021

COURS D'ANGLAIS MONTREAL 9 FEVRIER AU 31 MARS 2022 21 10400
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE Co0T*
PARTICIPANTS ($)

COURS D'INTRODUCTION AU DROIT MONTREAL 3 MAIAU 13 A00T 2021 1 209
COURS DU BACCALAUREAT EN DROIT QUEBEC 18 JANVIER AU 10 MAI 2021 1 1254
CRIMES ECONOMIQUES QUEBEC 16,17 ET 18 JUIN 2021 61 442
DELEGATION EFFICACE : RESPONSABILISER ET MOTIVER LES COLLABORATEURS QUEBEC 24 eT 25 NOVEMBRE 2021 1 850
DEVELOPPEMENT DES TALENTS ET MOBILITE INTERNE MONTREAL 9JUIN 2021 1 75
DEVELOPPEMENT D'HABILETES DE GESTIONNAIRE QUEBEC 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 234
DEVELOPPEMENTS RECENTS EN DROIT DES AUTOCHTONES 2021 : DROIT CRIMINEL ET PEUPLES AUTOCHTONES MONTREAL 30 AVRIL2021 16 6102
DEVELOPPER SON INTELLIGENCE EMOTIONNELLE | QUEBEC 14 £T 15 DECEMBRE 2021 1 850
DEVENIR UN ACTEUR STRATEGIQUE DE SON ORGANISATION QUEBEC 13 MAI 2021 1 375
DIVERSITE CULTURELLE ET DEVELOPPEMENT DURABLE EN DROIT INTERNATIONAL QUEBEC 5 OCTOBRE 2021 1 339
DROIT CONSTITUTIONNEL 1 MONTREAL 4 MAI AU 23 JUIN 2021 1 290
DROIT CONSTITUTIONNEL 1 MONTREAL JANVIER 2021 A AVRIL 2021 1 291
DROIT CONSTITUTIONNEL 2 MONTREAL 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 604
DROIT ET PROTECTION DU CONSOMMATEUR QUEBEC 30 A00T AU 10 DECEMBRE 2021 1 356
DROIT PENAL 1 MONTREAL MAI2021 AJuIN 2021 1 290
DROIT PENAL 1 MONTREAL 7 JANVIER AU 28 AVRIL 2021 1 354
DROIT, TERRITOIRE ET PEUPLES AUTOCHTONES QUEBEC 2 SEPTEMBRE 2021 1 377
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE ColT*
PARTICIPANTS ($)

EFFECTUER UNE SAINE GESTION DE CAS EN ASSURANCE TRAITEMENT QUEBEC 9 ET 10 NOVEMBRE 2021 1 350

EMOJIS, EMOTICONES ET AUTRES PICTOGRAMMIES : QU'EN DISENT LES TRIBUNAUX? MONTREAL 18 MmAI 2021 1 25

ENGAGER SES EQUIPES PAR L'INTRANET ET INFOLETTRE MONTREAL 6 JUILLET 2021 1 639

ENJEUX DU TELETRAVAIL QUEBEC 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 234
QUEBEC

ENJEUX ET REALITES AUTOCHTONES MONT SAINT-HILAIRE 5 JUILLET 2021 177 3811
ROUYN-NORANDA

N R R CARLETON N

ENTRATNEMENT A LA TACHE 19 AVRILAU 31 A00T 2021 1 4348
RIMOUSKI

ENTRAINEMENT A LA TACHE LONGUEUIL 28 MAI 2021 2 134

ENTRATNEMENT A LA TACHE VALLEYFIELD 17 JUIN AU 18 JUILLET 2021 3 341

ENTRATNEMENT A LA TACHE AMOS 20 AVRIL 2021 1 122

ENTRAINEMENT A LA TACHE RIVIERE-DU-LOUP 26 A00T 2021 1 108

N R R 1% AU 5 NOVEMBRE2021
ENTRATNEMENT A LA TACHE NEW CARLISLE 1 1047
8 ET 10 NOVEMBRE 2021

ENTRAINEMENT A LA TACHE GATINEAU 6 ET 7 OCTOBRE 2021 2 244

ENTRAINEMENT A LA TACHE QUEBEC 25 AU 27 A00T 2021 1 401

ENTRAINEMENT A LA TACHE SHERBROOKE 1%* DECEMBRE 2021 1 231

ENTRAINEMENT A LA TACHE SHERBROOKE 17 NOVEMBRE 2021 1 153

ETHIQUE ET PROFESSIONNALISME QUEBEC 5 MAIAU 18 JUIN 2021 1 309
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE Co0T*
PARTICIPANTS ($)

ETRE GESTIONNAIRE D'EQUIPE A DISTANCE ET HYBRIDE QUEBEC 20ET 27 MAI1 2021 21 5400
EVALUATION ET COACHING DE GESTION QUEBEC 18 OCTOBRE 2021 AU 31 MAI 2022 1 3888
EVENEMENT PUBLIC NUMERIQC QUEBEC 20 OCTOBRE 2021 14 785
EXCEL 2013/2016 DEBUTANT MONTREAL 15 FEVRIER 2022 1 255
EXCEL 2013/2016 INTERMEDIAIRE MONTREAL 30 SEPTEMBRE ET 1% OCTOBRE 2021 1 255
EXCEL A VOTRE SERVICE LONGUEUIL 27 MAI 2021 1 300
EXCEL DE BASE MONTREAL 29 ET 30 JUILLET 2021 1 250
FACEBOOK ET INSTAGRAM ADS - COMMENT CREER DES CAMPAGNES ET DES PUBLICITES PERFORMANTES MONTREAL 12 mAI 2021 1 489
FATIGUE DE COMPASSION ET LE TRAUMA VICARIANT : MIEUX LES RECONNATTRE ET MIEUX S'EN PROTEGER MONTREAL 26 NOVEMBRE 2021 8 2075
FATIGUE DE COMPASSION ET RESILIENCE VICARIANTE : RECONNAITRE LES DEUX COTES DE LA MEDAILLE QUEBEC 13 AVRIL2021 2 490
FONDEMENTS DES ETUDES EN DROIT ET SOCIETE MONTREAL 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 610
GAGNER TEMPS ET PERFORMANCE A TRAVERS LE DECODAGE DES PERSONNALITES | QUEBEC 15" ET 2 DECEMBRE 2021 1 850
GERER SON TEMPS, SES PRIORITES ET SES ACTIVITES AVEC OUTLOOK MONTREAL 15 FEVRIER 2022 1 255
GESTION DE LA SANTE ET DE LA SECURITE AU TRAVAIL RIVIERE-DU-LOUP ;Z;ZSEPTEMBRE AU 15 DECEMBRE 2 838
GESTION DE PROJET : LES BASES DE LA PLANIFICATION ET DU SUIVI QUEBEC 14, 15 ET 16 FEVRIER 2022 1 1290
GESTION DES COMPORTEMENTS INACCEPTABLES QUEBEC 21 OCTOBRE ET 11 NOVEMBRE 2021 1 475
GESTION DES CONFLITS AU TRAVAIL QUEBEC 3 MAI AU 16 JUILLET 2021 1 290

47




NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE Co0T*
PARTICIPANTS ($)

GESTION DES EFFECTIFS : ATTRACTION ET RETENTION ROUYN-NORANDA 8 JANVIER AU 28 AVRIL 2021 1 390
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES QUEBEC 18 JANVIER AU 23 AVRIL 2021 1 743
GESTION DU CHANGEMENT QUEBEC 1R AVRIL 2021 1 375
GESTION DU CHANGEMENT : UNE APPROCHE METHODIQUE POUR OPTIMISER VOS PROJETS DE TRANSFORMATION [ MONTREAL 29 NOVEMBRE 2021 1 850
GESTION DU TEMPS, DES ACTIVITES ET DES PRIORITES LONGUEUIL 25 JANVIER 2022 1 375
GESTION EFFICACE DU TEMPS ET DES PRIORITES MONTREAL 25ET 26 AO0T 2021 1 850
GESTION EFFICACE DU TEMPS ET DES PRIORITES MONTREAL 3JUIN 2021 1 850
GREC MODERNE MONTREAL ;:ZEEPCTEE,\TBBRREE;SZI 1 186
HACKFEST 2021 - 13F EDITION QUEBEC 19 NOVEMBRE 2021 1 10
IMPLANTATION DU PLAN DE CLASSIFICATION RIMOUSKI 26 MAI 2021 7 246
INDICATEURS DE PERFORMANCE ET TABLEAUX DE BORD QUEBEC 5JUILLET 2021 1 395
INDICATEURS DE PERFORMANCE ET TABLEAUX DE BORD MONTREAL 5JUILLET 2021 1 343
INFRACTIONS SEXUELLES QUEBEC 17JuIN 2021 69 151
INITIATION A LA GESTION QUEBEC 19 FEVRIER AU 20 JUIN 2021 1 579
INTERVENTION AUPRES DES VICTIMES MONTREAL 7 JANVIER AU 28 AVRIL 2021 1 355
INTRODUCTION A LA GESTION DE LA SANTE ET DE LA SECURITE DU TRAVAIL QUEBEC 25,26 ET 27 MAI 2021 1 395
INTRODUCTION A L'INFONUAGIQUE - VOLET 1 AFFAIRES QUEBEC 2 ET 4 NOVEMBRE 2021 1 400
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE ColT*
PARTICIPANTS ($)

INTRODUCTION A L'INFONUAGIQUE - VOLET 2 TECHNO-APPLICATIF QUEBEC 17 ET 18 NOVEMBRE 2021 1 400
INTRODUCTION AU LEAN MANAGEMENT (CEINTURE BLANCHE) QUEBEC 29 AVRIL 2021 1 375
INTRODUCTION AUX RELATIONS INDUSTRIELLES MONTREAL 30 A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 24
INTRODUCTION GENERALE AU DROIT QUEBEC 3 MAI AU 14 JUILLET 2021 1 398
JEUNES FAMILLE EN DIFFICULTE MONTREAL 3 MAIAU 22 JUIN 2021 1 290
JOURNEE DES JURISTES LSJPA 2021 MONTREAL 24 NOVEMBRE 2021 4 520
LA FEMME ET LA QUESTION CRIMINELLE MONTREAL 7 JANVIER AU 28 AVRIL 2021 1 350
LA MOTIVATION, CA SE TRAVAILLE MONTREAL 24 FEVRIER 2022 70 3044
LE SENTIMENT DE DEBORDEMENT : MIEUX COMPRENDRE POUR AGIR PLUTOT QUE SUBIR QUEBEC 19 NOVEMBRE 2021 1 200
LEADERSHIP : PLUS QU'UNE QUESTION DE COMPETENCE QUEBEC 4 NOVEMBRE 2021 31 667
LEAN MANAGEMENT POUR LES GESTIONNAIRES (CEINTURE JAUNE) QUEBEC 11 eT18 MAI 2021 1 550
L'ENTREPRISE ET SA GESTION QUEBEC 3 MAI AU 16 JUILLET 2021 1 290
L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS: LE REGIME EXCLUT-IL DES VICTIMES DE VIOLENCES SEXUELLES ,

MONTREAL 15 JUuIN 2021 2 50
ET CONJUGALES?
LOGICIEL VISIO - NIVEAU 1 QUEBEC 2 ET 3 DECEMBRE 2021 1 250
MBA GESTION DES AFFAIRES NUMERIQUES QUEBEC 18 JANVIER AU 29 AVRIL 2021 1 1017
METHODE DE REVISION ET DE CORRECTION DE TEXTES MONTREAL 23 ET 30 SEPTEMBRE 2021 10 1895
METHODOLOGIE APPLIQUEE AUX RELATIONS INDUSTRIELLES Il QUEBEC JANVIER A AVRIL 2021 1 339
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NOM DE LA FORMATION L1EU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE CooT*
PARTICIPANTS ($)

MICROSOFT ACCESS - BASE MONTREAL 1% FEVRIER 2022 1 340
MICROSOFT EXCEL AVANCE MONTREAL 6 JUILLET 2021 1 200
MICROSOFT EXCEL INTERMEDIAIRE - AVANCE MONTREAL 27 JANVIER 2022 1 200
MICROSOFT OFFICE 2016 - EXCEL QUEBEC 13 SEPTEMBRE 2021 1 222
MICROSOFT OUTLOOK AVANCE MONTREAL 13 JUILLET 2021 1 150
MIEUX FAIRE ENSEMBLE DANS LE PLAISIR DE NOS DIFFERENCES QUEBEC 8JUIN 2021 30 1800
MISE A JOUR DE LA JURISPRUDENCE SUR LE HARCELEMENT PSYCHOLOGIQUE DE 2019-2021 QUEBEC 28 OCTOBRE 2021 1 500
MODELES INTERNATIONAUX DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES QUEBEC 26 JANVIER AU 10 MAI 2021 1 368
MONDE DU TRAVAIL : NOUVELLE NORMALITE OU MEILLEURE NORMALITE? QUEBEC 7 OCTOBRE 2021 10 667
OBLIGATIONS 2 MONTREAL JANVIER 2021 A AVRIL 2021 1 291
ONENOTE LONGUEUIL 9 DECEMBRE 2021 4 960
OPTIMISER SON TELETRAVAIL QUEBEC 19 JUILLET AU 29 OCTOBRE 2021 4 340
ORGANISER SES COMMUNICATIONS ET SES COURRIELS AVEC OUTLOOK MONTREAL 15 FEVRIER 2022 1 255
OuTLOOK LONGUEUIL 22 OCTOBRE 2021 4 1200
OUTLOOK COMME UN PRO MONTREAL 9,16 ET23JUIN 2021 4 1988
PERFORMEZ DANS EXCEL AVEC LES FONCTIONS ET LES FORMULES LONGUEUIL 9 MARS 2022 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 3ET4 MAI 2021 1 300
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE ColT*
PARTICIPANTS ($)
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 13 ET 14 mAI 2021 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 25 mMA1 2021 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 1% AU 4 JUIN 2021 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 7 ET8JUIN 2021 pA 600
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 17 eT 18JUIN 2021 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 14 T 15 OCTOBRE 2021 1 300
PREPARATION A LA RETRAITE QUEBEC 14 Au 17 DECEMBRE 2021 1 300
PROBLEMATIQUES DE SANTE MENTALE AU TRAVAIL : PARTICULARITES ET ENJEUX DE GESTION QUEBEC 27 MAI 2021 1 350
' 3 3 13 OCTOBRE 2021 AU
PROGRAMME D'APPRENTISSAGE POUR LE PERSONNEL PROFESSIONNEL ADJOINTES ET ADJOINTS EXECUTIFS QUEBEC ) 1 1950
7 FEVRIER 2022

PSYCHOCRIMINOLOGIE MONTREAL 4 MAI AU 22 JUIN 2021 1 297
QUALITE DE VIE AU TRAVAIL : COMMENT LA COVID-19 VA-T-ELLE TRANSFORMER LA SANTE ORGANISATIONNELLE? | QUEBEC 3JUIN 2021 3 75
QUINCAILLERIE ELECTRIFIEE POUR L IMPLANTATION D’UN CONTROLE D'ACCES MONTREAL 22 SEPTEMBRE 2021 6 2904
REDACTION - MEMOIRE DE MAITRISE MONTREAL SEPTEMBRE 2018 A MAI 2021 1 449
REDIGER POUR CONVAINCRE : TECHNIQUES DE PLAIDOIRIE ECRITE QUEBEC 11 Au 14 mA1 2021 19 4500
RELATIONS DE TRAVAIL EN MILIEU SYNDIQUE ROUYN-NORANDA 4 MAI AU 23 JUIN 2021 1 290
RENDEZ-VOUS SUR LE DROIT CARCERAL - TOUT CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR QUEBEC 25 FEVRIER 2022 1 98
RETROACTION ET RECONNAISSANCE AU QUOTIDIEN : MAITRISEZ CES OUTILS INDISPENSABLES POUR STIMULER LE .

Q TROIS-RIVIERES 14 ocTOBRE 2021 6 3500

FONCTIONNEMENT OPTIMAL
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NOM DE LA FORMATION LIEU DATE DES FORMATIONS NOMBRE DE ColT*
PARTICIPANTS ($)

REVISER ET CORRIGER UN TEXTE AVEC ANTIDOTE QUEBEC 2 DECEMBRE 2021 1 295
RISQUES A LA SANTE ET MESURES PREVENTIVES QUEBEC 30A00T AU 17 DECEMBRE 2021 1 234
S'ADAPTER AU CHANGEMENT QUEBEC 24 NOVEMBRE 2021 9 440
SECOURISME EN MILIEU DE TRAVAIL RIVIERE-DU-LOUP 6 ET 13 JUILLET 2021 1 140
SECOURISME EN MILIEU DE TRAVAIL RIMOUSKI 27 ET 28 SEPTEMBRE 2021 1 42
SECURITE PSYCHOLOGIQUE : ENSEMBLE VERS UN MIEUX-ETRE QUEBEC 2 ET3JUIN 2021 3 1275
SOUTENIR LA CROISSANCE ORGANISATIONNELLE DANS UN CONTEXTE DE TRANSFORMATION QUEBEC 20ET 27 AVRIL2021 1 515
STRANGULATION D’UN POINT DE VUE MEDICAL : INFORMATIONS A L'INTENTION DES POLICIERS MONTREAL 30 NOVEMBRE 2021 2 356
SYNDICALISME QUEBEC JANVIER A AVRIL 2021 1 339
TABLEAU DE BORD, OUTIL DE SUIVI DE GESTION ET DE PROGRAMMES QUEBEC 31 A00T AU 14 DECEMBRE 2021 1 359
TECHNIQUES JURIDIQUES MONTREAL SEPTEMBRE A DECEMBRE 2021 1 99
TELETRAVAIL : ENJEUX ET PERSPECTIVES QUEBEC 5 MAI AU 18 JUIN 2021 1 309
TRANSFORMATION ET MOBILISATION FACE A LA NOUVELLE REALITE MONTREAL 9JUIN 2021 1 75
TROUBLES DE DEVELOPPEMENT CHEZ LES JEUNES MONTREAL 23 JUILLET 2021 AU 31 MARS 2024 4 16 000

23 ET 24 MARS 2021 20

4 ET5MAI12021 19
TROUBLES DE LA PERSONNALITE : PARTICULARITES ET ENJEUX DE GESTION QUEBEC 1ERET 2JUIN 2021 11 12500

15 ET 16 SEPTEMBRE 2021 13

6 ET 7 OCTOBRE 2021 14
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NOM DE LA FORMATION

LIEU

DATE DES FORMATIONS

NOMBRE DE
PARTICIPANTS

CoOT*

(%)

CoLLOQUE PLACER LES VICT

IMES DE VIOLENCES SEXUELLES AU CENTRE DE NOS INTERVENTIONS — COMPRENDRE POUR MIEUX AGIR

QuUI SE CACHE DERRIERE L'ECRAN DE VOS JEUNES? UN REGARD SUR LES HOMMES QUI CONSOMMENT DU MATERIEL

) , i , 1% FEVRIER 2022 347
D’ABUS SEXUEL D’ENFANTS ET LEURRENT DES ADOLESCENTS PAR L'ENTREMISE D’INTERNET
ACCOMPAGNER L’ENFANT VICTIME ET SON PARENT A TRAVERS LE PROCESSUS JUDICIAIRE ET DIMINUER LES RISQUES R
1R FEVRIER 2022 345
DE VICTIMISATION SECONDAIRE
MIEUX COMPRENDRE LES CAPACITES DES ENFANTS VICTIMES D’ AGRESSION SEXUELLE POUR MIEUX INTERVENIR EN ,
2 FEVRIER 2022 321
CONTEXTE JUDICIAIRE
DIFFERENTS IMPACTS DE L’EXPLOITATION SEXUELLE DE L’ENFANT 2 FEVRIER 2022 297
RIMOUSKI
3} 38854
, ) MONTREAL }
UNE APPROCHE POSITIVE FONDEE SUR LA GESTION DE TEMOINS 3 FEVRIER 2022 323
AMPLIFIER LA VOIX DES SURVIVANTS VICTIMES DE MATERIEL PEDOPORNOGRAPHIQUE DISTRIBUE EN LIGNE DANS LA ,
3 FEVRIER 2022 323
LOI ET LES POLITIQUES
COMPRENDRE LES DYNAMIQUES DERRIERE LES ABUS PREMEDITES ET L’INCESTE 3 FEVRIER 2022 260
COMPRENDRE LES COMPORTEMENTS CONTRE-INTUITIFS DES PERSONNES VICTIMES, DE SORTE DE FAVORISER LEUR ,
4 FEVRIER 2022 245
PARTICIPATION AU PROCESSUS JUDICIAIRE
ToTAL 3376 208 976

* [F COUT TOTAL DE LA FORMATION INCLUT LE COUT D'INSCRIPTION AINSI QUE LES FRAIS DE DEPLACEMENT ET EXCLUT LA REMUNERATION DU OU DES PARTICIPANTS.
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P.21 POUR TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE, CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRESIDENCE :

A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE REUNIONS ET LES FRAIS AFFERENTS;

B. LA LISTE DES PERSONNES A RENCONTRER, EN PRECISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

C. LES FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION;

D. LA LISTE DES PARTICIPANTS A DES COLLOQUES OU A DES CONGRES, ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES CO0TS
AFFERENTS.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

L'INFORMATION FOURNIE EN REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSEES SUR UNE BASE
TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTERE OU DE L'ORGANISME EN VERTU DU REGLEMENT SUR LA DIFFUSION
D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 20).

DPCP : HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/DOCUMENTATION/DIFFUSION INFORMATION/INTRODUCTION.ASPX
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P.22 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE
SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL ATTITRE AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTERE OU L’'ORGANISME QUI EN A LA
GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2021-2022 :

A. LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION;
B. LE NOM DU OU DES ORGANISMES BENEFICIAIRES;
C. LE MONTANT QUI LEUR A ETE ACCORDE.

FOURNIR EGALEMENT LA LISTE DES PROJETS QUI ONT ETE REJETES POUR CHAQUE PROGRAMME.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUN.
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P.28 POUR 2021-2022, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN CEUVRE DE LA POLITIQUE QUEBECOISE EN MATIERE
D' AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PREVUES POUR L'ANNEE 2022-2023. ETAT DE SITUATION, AU 31 MARS 2022, DE
SA MISE EN CEUVRE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

PRINCIPALES REALISATIONS DANS LE CADRE DE LA STRATEGIE GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES
VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021 :

LE 28 OCTOBRE 2016, LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, EN COLLABORATION AVEC LE MINISTERE DE LA JUSTICE DU QUEBEC (MJQ)
ET LES PARTENAIRES, A LANCE LA STRATEGIE GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES
SEXUELLES 2016-2021 (STRATEGIE). ETANT EN VIGUEUR JUSQU'EN 2021, LA STRATEGIE COMPREND 55 ACTIONS DONT LE
PRINCIPAL OBJECTIF EST D’APPORTER DES SOLUTIONS NOVATRICES AUX PROBLEMATIQUES QU’ELLE CIBLE, SOIT LES AGRESSIONS
SEXUELLES ET L'EXPLOITATION SEXUELLE.

POUR L’ANNEE 2021-2022, LE DPCP A OBTENU UNE PROLONGATION DE LA STRATEGIE. LE BUDGET A RECEVOIR REPRESENTE
11 RESSOURCES (10 PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (PROCUREURS), 1 TECHNICIEN EN ADMINISTRATION).
CES RESSOURCES ETAIENT NECESSAIRES A LA REALISATION DES ACTIONS.

o  DEPENSES REELLES AU 28 FEVRIER 2022 : 1215717 $.

o LES SOMMES NECESSAIRES POUR MAINTENIR LES 11 RESSOURCES EN VIOLENCE SEXUELLE SONT COMPRISES DANS LE BUDGET 2022-
2023 ANNONCE EN MARS DERNIER ET UNE NOUVELLE STRATEGIE EN VIOLENCE SEXUELLE SERA LANCEE PROCHAINEMENT.
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P.70 LISTE DES MANDATS ACCORDES EN 2021-2022 A DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVEE, A DES PROFESSEURS DE DROIT
OU A DES JUGES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTERES ET ORGANISMES DU
GOUVERNEMENT. PRECISER :

A. LE NOM ET L' ADRESSE DU PROFESSIONNEL;

B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ECHEANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE
PROLONGATION;

C. LE cOUT HORAIRE ET LE CO0T TOTAL DU MANDAT JUSQU’'A MAINTENANT; LE CAS ECHEANT, INDIQUER LES MANDATS
QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DEROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE;

D. LES PREVISIONS DES COUT POUR 2022-2023 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIE;

LE NOM DE L'ETUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIETE DU PROFESSIONNEL, LE CAS ECHANT;

F. UNE COMPARAISON DU COUT TOTAL DE CES MANDATS AVEC LES CINQ DERNIERES ANNEES FINANCIERES
PRECEDENTES, POUR CHAQUE MINISTERE ET ORGANISME.

m

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

SELON L'INFORMATION ACCESSIBLE, LA SOMME ALLOUEE A L'EXTERNE POUR TOUT TYPE DE SERVICES JURIDIQUES S'ELEVE, AU TOTAL,
A 135000 $ ET LES DETAILS EN LIEN AVEC LES SERVICES RENDUS SONT DE NATURE CONFIDENTIELLE.

57



P.72 LISTE, DETAIL ET COUTS DES MANDATS DONNES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTERES ET
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT A DES AVOCATS, NOTAIRES ET LEGISTES DE LA PRATIQUE PRIVEE OU A LA RETRAITE DANS
LE CADRE D'AVIS, CONSULTATION, ASSISTANCE OU REDACTION CONCERNANT LA LEGISLATION, POUR LES ANNEES

2021-2022.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUN,
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P.86 POUR 2021-2022, STATISTIQUES RELATIVES AU NOMBRE DE MANDATS CIVILS, CRIMINELS ET PENAUX OCTROYES A DES
AVOCATS ET A DES NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVEE POUR LA DIRECTION GENERALE DES AFFAIRES JURIDIQUES ET POUR LA
DIRECTION DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP) :

A. JOINDRE LA LISTE DES BUREAUX AVEC LES NOMS DES PROFESSIONNEL(LE)S QUI ONT OBTENU DE TELS MANDATS;

B. VENTILATION DES HONORAIRES VERSES EN INDIQUANT, S'IL Y A LIEU, CEUX QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DEROGATION
QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE ;

C. COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNEES FINANCIERES PRECEDENTES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

VEUILLEZ VOUS REFERER A LA REPONSE DE LA QUESTION P.70.
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P.87 AU 31 MARS 2022, LE NOMBRE DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GENERAL RELEVANT DU DPCP POUR CHAQUE DISTRICT
JUDICIAIRE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

NOTE : INSTITUE PAR LA LOI SUR LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES LE 15 MARS 2007, LE DIRECTEUR DES
POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES DIRIGE POUR L'ETAT, SOUS L'AUTORITE DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET PROCUREUR
GENERAL, LES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES AU QUEBEC. LES SUBSTITUTS DU PROCUREUR GENERAL SONT, DEPUIS
CETTE DATE, DESIGNES « PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES ».

DISTRICT JUDICIAIRE | NOMBRE = TOTAL DISTRICT
QUEBEC 116
QUEBEC 53
BUREAU DU DIRECTEUR 4
SECRETARIAT GENERAL 5
SERVICE DE LA GESTION DES BIENS SAISIS 3
DIRECTION DES COMMUNICATIONS 2
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 5
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 19
BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE 17
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 2
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 5
DIRECTION GENERALE ASSOCIEE AUX TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 1
CHARLEVOIX 1
LA MALBAIE 1
MONTMAGNY 2
MONTMAGNY 2
BEAUCE 3
SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 3
RIMOUSKI 16
MATANE 6
RIMOUSKI 6
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 1
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 2
KAMOURASKA 9
RIVIERE-DU-LOUP 8
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
GASPE 6
PERCE 3
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 2
BONAVENTURE 4
NEw CARLISLE 4
BAIE-COMEAU 6
BaIE-COMEAU 5
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
MINGA!‘l 8
SEPT-ILES 7
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
ROBERVAL 7
ROBERVAL 5
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 1
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
CHICOUTIMI 18
SAGUENAY 14
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 1
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 2
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DISTRICT JUDICIAIRE

| NOMBRE | TOTAL DISTRICT

ALMA 4
ALMA 3
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
TROIS-RIVIERES 23
TROIS-RIVIERES 15
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 1
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 2
BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE 1
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 2
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 2
ARTHABASKA 4
VICTORIAVILLE 4
SAINT-MAURICE 7
LA TUQUE 1
SHAWINIGAN 5
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
DRUMMOND 6
DRUMMONDVILLE 5
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
SAINT-FRANCOIS 28
SHERBROOKE 19
SECRETARIAT GENERAL
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 1
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 4
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 3
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
BEDFORD 11
GRANBY 11
MEGANTIC
FRONTENAC 3
THETFORD MINES 3
LONGUEUIL 74
LONGUEUIL 51
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 7
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 5
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 11
BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE -
IBERVILLE 7
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 6
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
BEAUHARNOIS 21
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD 18
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 2
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 1
RICHELIEU 5
SOREL-TRACY 4
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 1
SAINT-HYACINTHE 12
SAINT-HYACINTHE 12
MONTREAL 242
MONTREAL 124
SECRETARIAT GENERAL -
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 10
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 14
BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE 8
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 7
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 14
BUREAU DE LA GRANDE CRIMINALITE ET DES AFFAIRES SPECIALES 65
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DISTRICT JUDICIAIRE ‘ NOMBRE ‘ TOTAL DISTRICT

TERREBONNE 51
SAINT-JEROME 8
BUREAU DES AFFAIRES PENALES 3
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL 4
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 6

w

TEMISCAMINGUE

ABITIBI 30
AMOS
VAL-D'OR
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL

wr o

LABELLE 4
MANIWAKI
MONT-LAURIER
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL

=N =

PONTIAC

GATINEAU 35
GATINEAU
BUREAU DES AFFAIRES PENALES
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL

=W

ROUYN-NORANDA 12
ROUYN-NORANDA
BUREAU DES AFFAIRES PENALES
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

= N O

LAVAL 28
LavAL
BUREAU DES AFFAIRES PENALES
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

N
-

W= W

JOLIETTE 28
JOLIETTE
BUREAU DES AFFAIRES PENALES
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE
BUREAU DE SERVICE-CONSEIL

N
e

WNN

GRAND TOTAL | 831 831
LES DONNEES SONT EXTRAITES DE SAGIR, EN DATE DU 27 FEVRIER 2022.
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P.88  POUR LES TROIS DERNIERES ANNEES, LE NOMBRE DE PROCUREURS AYANT DEMISSIONNE. INDIQUER LES DEPENSES LIEES A
LEUR DEPART.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES
POUR 2021-2022, TREIZE PROCUREURS ONT DEMISSIONNE. AUCUN COUT N'EST RELIE A CES DEMISSIONS.

LE NOMBRE DE DEMISSIONS EXCLUT LES PROCUREURS AYANT DEMISSIONNE AFIN D'ETRE NOMMES A TITRE DE JUGE OU A UN EMPLOI
SUPERIEUR PENDANT L'EXERCICE 2021-2022.
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P.89  NOMBRE DE PROCUREURS DE LA COURONNE AFFECTES A DES DOSSIERS SPECIALISES EN 2021-2022 (EX. : GANGS DE RUE,
CRIMES SEXUELS, CRIME ORGANISE, CRIMES ECONOMIQUES, ETC.). VENTILATION PAR CATEGORIE ET PAR DISTRICT
JUDICIAIRE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

CRIMES CRIME CRIMES VIOLENCE

it e LIS L LS GANGS DE RUE SEXUELS ORGANISE ECONOMIQUES CONJUGALE

QUEBEC
QUEBEC 6 6 2 4
SECRETARIAT GENERAL

BUREAU DES MANDATS
ORGANISATIONNELS

BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE 1

CHARLEVOIX
LA MALBAIE

MONTMAGNY
MONTMAGNY

BEAUCE
SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE

RIMOUSKI
AMQUI
MATANE
MONT-JOLI
RIMOUSKI

BUREAU DES MANDATS
ORGANISATIONNELS

KAMOURASKA
RIVIERE-DU-LOUP

GASPE
PERCE
SAINTE-ANNE-DES-MONTS

BONAVENTURE
CARLETON-SUR-MER
NEw CARLISLE

BAIE-COMEAU
Baie-CoOMEAU

MINGAN
COUR ITINERANTE
SEPT-1LES

ROBERVAL
ROBERVAL 1

CHICOUTIMI
SAGUENAY 1 1 2

ALMA
ALMA 1
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DISTRICT JUDICIAIRE

TROIS-RIVIERES
TROIS-RIVIERES

BUREAU DES MANDATS
ORGANISATIONNELS

GANGS DE RUE

CRIMES
SEXUELS

CRIME
ORGANISE

CRIMES

VIOLENCE

ECONOMIQUES CONJUGALE

ARTHABASKA
VICTORIAVILLE

SAINT-MAURICE
LA TUQUE
SHAWINIGAN

DRUMMOND
DRUMMONDVILLE

SAINT-FRANCOIS
SECRETARIAT GENERAL
SHERBROOKE

BUREAU DES MANDATS
ORGANISATIONNELS

BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

BEDFORD
COWANSVILLE
GRANBY

MEGANTIC
LAC-MEGANTIC

FRONTENAC
THETFORD MINES

LONGUEUIL
LONGUEUIL
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

IBERVILLE
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

BEAUHARNOIS
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

RICHELIEU
SOREL-TRACY

SAINT-HYACINTHE
SAINT-HYACINTHE

MONTREAL
MONTREAL
SECRETARIAT GENERAL

BUREAU DES MANDATS
ORGANISATIONNELS

BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE

BUREAU DE LA GRANDE CRIMINALITE
ET DES AFFAIRES SPECIALES

18

13

28

14
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CRIMES CRIME CRIMES VIOLENCE

DISTRICT JUDICIAIRE ANGS DE RUE B
SIRICTIUDIC GANGS Y SEXUELS ORGANISE ECONOMIQUES CONJUGALE
TERREBONNE
SAINT-JEROME 8 1 2 2

BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 2

TEMISCAMINGUE
VILLE-MARIE

ABITIBI
AMOS
KuuiiuaQ
LA SARRE
MATAGAMI
SENNETERRE
VAL-D'OR
CHIBOUGAMAU

LABELLE
MANIWAKI
MONT-LAURIER

PONTIAC
CAMPBELL'S BAY

GATINEAU
GATINEAU 3 4

ROUYN-NORANDA
ROUYN-NORANDA
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 1

LAVAL
LAVAL 2 1 4

JOLIETTE
JOLIETTE 2 1 1
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 1

GRAND TOTAL

LES DONNEES SONT AU 27 FEVRIER 2022.

LES PROCUREURS PRESENTES DANS LE TABLEAU SONT CEUX DONT LES DOSSIERS SPECIALISES REPRESENTENT 51 % ET PLUS DE LEUR
TACHE EFFECTUEE AU COURS DE LA PERIODE DE REFERENCE, SOIT DU 1%% AVRIL 2021 AU 27 FEVRIER 2022.

D’AUTRES PROCUREURS PEUVENT AVOIR TRAITE DES DOSSIERS SPECIALISES SANS TOUTEFOIS QUE CES DOSSIERS AIENT OCCUPE 51 %
OU PLUS DE LEUR CHARGE DE TRAVAIL PENDANT LA PERIODE DE REFERENCE.

LE PORT D’ATTACHE DE CHAQUE PROCUREUR A SERVI A LA DETERMINATION DU DISTRICT JUDICIAIRE. CEPENDANT, CERTAINS D'ENTRE
EUX PEUVENT TRAITER DES DOSSIERS DANS D’AUTRES DISTRICTS JUDICIAIRES.

MENTIONNONS QUE PLUSIEURS PROCUREURS INCLUS DANS LA CATEGORIE « CRIMES ECONOMIQUES » TRAITENT DES DOSSIERS DE
CRIMINALITE ORGANISEE, TELS QUE DES DOSSIERS LIES A DES STRATAGEMES DE CORRUPTION ET DE MALVERSATION, A DES FRAUDES
FINANCIERES, A DES FRAUDES FISCALES, A DU BLANCHIMENT D'ARGENT, ETC. AINSI, PARMI LES 48 PROCUREURS DE LA CATEGORIE
« CRIMES ECONOMIQUES », 28 PROVIENNENT DU BUREAU DE LA GRANDE CRIMINALITE ET DES AFFAIRES SPECIALES.

ENFIN, IL S'AGIT D'UNE PHOTO DES EFFECTIFS AU 27 FEVRIER 2022, DONC LE NOMBRE DE PROCUREURS PEUT DIFFERER AU COURS
DE L'ANNEE DE REFERENCE, PAR EXEMPLE, LORSQU'UN POSTE DE PROCUREUR VACANT EST EN COURS DE DOTATION.
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P.90

NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES RELATIFS AUX GANGS DE RUE EN 2021-2022.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

IL EST IMPOSSIBLE DE COMPTABILISER AVEC CERTITUDE LE NOMBRE DE DOSSIERS D'INDIVIDUS LIES AUX GANGS DE RUE. CES
DERNIERS COMMETTENT UNE GRANDE VARIETE D'INFRACTIONS : STUPEFIANTS, ARMES, MEURTRES, EXTORSIONS, AUTRES
CRIMES CONTRE LA PERSONNE, CRIMES CONTRE LA PROPRIETE, ETC.;

LE DPCP COMPTABILISE DE FACON EFFICACE LES DOSSIERS PAR TYPE D'INFRACTION. IL EST PAR CONTRE PLUS DIFFICILE DE
LES CATEGORISER RELATIFS AUX GANG DE RUE PUISQU'IL Y A BEAUCOUP DE ZONES GRISES;

CES CRIMES SONT COMMIS PAR TOUTES SORTES D'INDIVIDUS, LIES OU NON AUX GANGS DE RUE, MAIS EGALEMENT A D'AUTRES
TYPES D'ORGANISATIONS CRIMINELLES ET MEME PAR DES INDIVIDUS QUI AGISSENT DE FACON INDEPENDANTE;

LE PHENOMENE DES GANGS DE RUE EST CONNU ET BIEN DOCUMENTE. CEPENDANT, ASSOCIER UN INDIVIDU EN PARTICULIER A
UN GANG DE RUE EST PARFOIS DIFFICILE;

LORSQUE LES POLICIERS SOUMETTENT DES DOSSIERS AU DPCP, ILS SONT EUX-MEMES PARFOIS INCAPABLES DE LIER AVEC
CERTITUDE L'INDIVIDU AUX GANGS DE RUE;

LES MEMBRES DE GANGS DE RUE COMMETTENT PARFOIS LEUR CRIME SEUL POUR LEUR PROPRE BENEFICE, PARFOIS EN
ASSOCIATION. LES GANGS DE RUE N'ONT PAS DE STRUCTURE HIERARCHISEE COMME LES MOTARDS OU LA MAFIA. ON PARLE
PARFOIS DE « CRIME DESORGANISE »;

IL N'EXISTE PAS DE CRITERES CLAIRS ET UNIFORMES POUR QUALIFIER UN DOSSIER DE « GANG DE RUE ».
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P.91  TOUT DOCUMENT, ANALYSE, CONSULTATION OU AVIS SUR LA POSSIBILITE D'IMPLANTER UN TRIBUNAL SPECIALISE SUR LES
AGRESSIONS SEXUELLES, INCLUANT LES RESSOURCES FINANCIERES ET HUMAINES NECESSAIRES AINSI QUE LES LOCAUX
SUPPLEMENTAIRES ESTIMES NECESSAIRES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

DEPUIS LA PUBLICATION DU RAPPORT DU COMITE D'EXPERTS SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES D’AGRESSION SEXUELLE ET DE
VIOLENCE CONJUGALE INTITULE « REBATIR LA CONFIANCE » EN DECEMBRE 2020, LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET
PENALES PARTICIPE AU GROUPE DE TRAVAIL EN LIEN AVEC L'IMPLANTATION D'UN TRIBUNAL SPECIALISE. LE RAPPORT DU GROUPE DE
TRAVAIL SUR LA MISE EN PLACE D'UN TRIBUNAL SPECIALISE EN MATIERE DE VIOLENCES SEXUELLES ET DE VIOLENCE CONJUGALE A ETE
PUBLIE EN AOOT 2021 ET PEUT ETRE CONSULTE A L'ADRESSE SUIVANTE : HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-
CONTENU/ADM/MIN/JUSTICE/PUBLICATIONS-ADM/RAPPORTS/RA TRIB SPEC VIOLENCES S C MJQ.PDF

LES RESSOURCES FINANCIERES ONT ETE ANNONCEES LORS DE LA MISE A JOUR ECONOMIQUE DU 25 NOVEMBRE 2021 :
HTTP://WWW.FINANCES.GOUV.QC.CA/MAJ2021/DOCUMENTS/FR/AUTFR_LEPOINTNOV2021.PDF
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P.93  EVOLUTION PAR MOIS DES EFFECTIFS DANS LE NORD (NOTAMMENT JUGES, TRAVAILLEURS PARAJUDICIAIRES, INTERPRETES
ET PROCUREURS).

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

POUR 2021-2022, AUCUN PROCUREUR N'ETAIT AFFECTE DE FACON PERMANENTE DANS LE NORD. CETTE REGION EST DESSERVIE PAR
LA COUR ITINERANTE.
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P.94  STATISTIQUES SUR LE NOMBRE D'ACCUSES LIBERES A LA SUITE D'UNE REQUETE EN ARRET DES PROCEDURES POUR DELAI
DERAISONNABLE. INDIQUER LE NOMBRE DE REQUETES PRESENTEES, LE NOMBRE DE REQUETES ENTENDUES, LE NOMBRE DE
PROCES ABANDONNES, LE NOMBRE DE DOSSIERS A RISQUE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP) N'A AUCUNE INFRASTRUCTURE QUI LUI PERMET DE COLLIGER
CETTE INFORMATION DE MANIERE ELECTRONIQUE. IL Y A QUELQUES ANNEES, LE DPCP A TENTE DE COMPILER A L'INTERNE LE NOMBRE
DE REQUETES EN ARRET DES PROCEDURES POUR DELAIS DERAISONNABLES A PARTIR DES RENSEIGNEMENTS QUI LUI ETAIENT
TRANSMIS, MAIS IL S'EST RENDU COMPTE QUE CELA DONNAIT UN PORTRAIT ERRONE ET INCOMPLET DE LA SITUATION SUR LE TERRAIN.

AINSI, LE DPCP NE COLLIGE PLUS CES DONNEES PUISQUE D'UNE PART CELA OCCASIONNE UN INVESTISSEMENT TEMPS/PROCUREUR
BEAUCOUP TROP ONEREUX CONSIDERANT L'ABSENCE DE BENEFICES POUR LE DPCP DE PROCEDER A CETTE COMPTABILITE ET, D’AUTRE
PART, CES REQUETES NE SONT PAS TOUJOURS CONSIDEREES PAR LE TRIBUNAL. DE PLUS, ELLES SONT SOUVENT IMBRIQUEES DANS
D’AUTRES REQUETES (ABUS DES PROCEDURES, DIVULGATION, BABOS, ETC.) ET IL DEVIENT ALORS DIFFICILE D'IDENTIFIER A
POSTERIORI LE MOTIF D’ARRET DES PROCEDURES.

PAR AILLEURS, LE DPCP COLLABORE A DES TRAVAUX MENES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE DU QUEBEC QUI DEVRAIENT LUI
PERMETTRE A TERME DE COLLIGER CETTE INFORMATION RELATIVE AUX ARRETS DE PROCEDURES POUR DELAIS DERAISONNABLES.
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P.95 POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, LE NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT BENEFICIE DE PROGRAMMES DE
NON-JUDICIARISATION OU DE PROGRAMME D’ADAPTABILITE, EN INDIQUANT LES TYPES D'INFRACTION (VOLS, VOIES DE
FAIT, ETC.).

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

TABLEAU STATISTIQUE — NON-JUDICIARISATION PAR TYPE D'INFRACTION

INFRACTIONS ARTICLES NOMBRE %
VOL D'UN BIEN DONT LA VALEUR NE DEPASSE PAS 5 000 $ 3348)11) 994 41,45
VOIES DE FAIT 266B) 330 13,77
PROFERER DES MENACES DE CAUSER LA MORT OU DES LESIONS
CORPORELLES 264.1(1)A)(2)8) 298 12,43
430(1)A)(4)B)
MEFAIT A L'EGARD DE BIENS PRIVES 430(1)B)(4)B) 152 6,34
430(1)c)(4)B)
. 129A)E)
ENTRAVE A UN AGENT DE LA PAIX 1290)F) 926 4,00
FRAUDE A L'EGARD D'UN BIEN DONT LA VALEUR NE DEPASSE PAS 380(1)8)1) 68 2,84
5000 $
CONTRAVENTION AUX REGLEMENTS DES ARMES A FEU 86(2)(3)B) 56 2,34
AGRESSION ARMEE 267A) 46 1,92
8(1)(A)(2)B)1)
POSSESSION DE CANNABIS (LOI SUR LE CANNABIS) 8(1)B)(2)B)1) 25 1,04
8(1)E)(2)B)1)
PROFERER DES MENACES DE BROLER, DETRUIRE OU ENDOMMAGER
DES BIENS MEUBLES OU IMMEUBLES/DE TUER, EMPOISONNER OU | 264.1(1)8B)(3)B) 19 0.79
BLESSER UN ANIMAL OU UN OISEAU QUI EST LA PROPRIETE DE| 264.1(1)C)(3)B) !
QUELQU'UN
POSSESSION SIMPLE D'UNE PETITE QUANTITE DE CANNABIS (LoOr 4(1)(5) 5 0.20
REGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES)* !
INFRACTIONS DIVERSES - 309 12,88
2 398 100
STATISTIQUES RELATIVES A LA NON-JUDICIARISATION
DISTRICT JUDICIAIRE i NOM DU GREFFE TOTAL
GREFFE
ABITIBI 605 |Amos 14
614 | BAIE-JAMES ET CIRCUIT INTERIEUR 20
170 | CHIBOUGAMAU 11
640 | BAIE-D'HUDSON 18
620 |LA SARRE 9
635 | BAIE D'UNGAVA 15
625 | SENNETERRE 6
615 |VAL-D'OR 53

TOTAL DISTRICT

-_

TOTAL DISTRICT

ARTHABASKA 415 |VicroraviLe _

TOTAL DISTRICT

BAIE-COMEAU 655 | BAtE-Comey —

TOTAL DISTRICT

BEAUCE | 350 |SAINT-JOSEPH-DE-BEALCE _

TOTAL DISTRICT

! IL IMPORTE DE NOTER QUE LA POSSESSION SIMPLE D'UNE PETITE QUANTITE DE CANNABIS EN VERTU DES PARAGRAPHES 4(1)(5) DE LA Lor
REGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES N'EXISTE PLUS DEPUIS L'ENTREE EN VIGUEUR DE LA LOI SUR LE CANNABIS
LE 17 octoBrE 2018 (L.C. 2018, cH. 16, PARAGR. 195(1) ET 204(1)). LA POSSESSION DE CANNABIS POUVANT DONNER LIEU A UNE NON-
JUDICIARISATION (AU SENS DE LA DIRECTIVE NOJ-1 DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES) EST MAINTENANT PREVUE AUX
ALINEAS 8(1)A), 8(1)8B) ET 8(1)E) DE LA LOI SUR LE CANNABIS. CET ETAT DE FAITS EXPLIQUE LE FAIBLE NOMBRE DE DOSSIERS TRAITES EN NON-
JUDICIARISATION EN VERTU DES DISPOSITIONS 4(1)(5) DE LA LOI REGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES.
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DISTRICT JUDICIAIRE GL“E:'FE NOM DU GREFFE ToTAL
TOTAL DISTRICT | 85|
BEDFORD 455 | COWANSVILLE 0
460 | GRANBY 31
TOTAL DISTRICT | 31
TOTAL DISTRICT | 22
CHARLEVOX | 240
TOTAL DISTRICT | 9
TOTAL DISTRICT | 54|
TOTAL DISTRICT | 38
TOTAL DISTRICT | 12
GASPE 115 |HAVRE-AUBERT 2
110 | PERCE 17
130 | SAINTE-ANNE-DES-MONTS 24
TOTAL DISTRICT | a3
TOTAL DISTRICT | 164 |
IBERVILLE | 755 | SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU
TOTAL DISTRICT | 36
TOTAL DISTRICT | 106 |
TOTAL DISTRICT | 13
LABELLE 565 | MANIWAKI 12
560 | MONT-LAURIER 25
TOTAL DISTRICT | 37
TOTAL DISTRICT | 107
LonGuev. | 505 Jloweueur | 232
TOTAL DISTRICT | 232
-_
TOTAL DISTRICT |
MINGAN 652 | COUR ITINERANTE 13
650 |SepT-ILES 25
TOTAL DISTRICT | 38
TOTAL DISTRICT | 16
TOTAL DISTRICT | 67
-_
TOTAL DISTRICT |
200
TOTAL DISTRICT |
RiCHELEU | 765 st | 36
TOTAL DISTRICT |
RIMOUSKI 120 |AmQuI 7
125 MATANE 10
135 MONT-JOLI 5
100 | RIMOUSKI 24

TOTAL DISTRICT | 46

TOTAL DISTRICT | 45
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No.

DISTRICT JUDICIAIRE . NOM DU GREFFE ToTAL

lﬂﬂ_
TOTAL DISTRICT

SAINT-FRANCOIS | 450 |[SWeReRoOKE | 14|
TOTAL DISTRICT

-_
TOTAL DISTRICT

SAINT-MAURICE 425 LA TUQUE 32

410 | SHAWINIGAN 33

TOTAL DISTRICT

TEMISCAMINGUE -_

TOTAL DISTRICT

TERREBONNE 700 | saT-erome _

TOTAL DISTRICT

_

TOTAL DISTRICT

GRAND TOTAL 2 398
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P.96 TOUT DOCUMENT PREPARE VISANT L'AMELIORATION DE L'’ACCOMPAGNEMENT OU DU PARCOURS JUDICIAIRE D'UNE
VICTIME DE VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP) EST UN ORGANISME PUBLIC INSTITUE PAR LA LOI SUR LE
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (LDPCP), ENTREE EN VIGUEUR LE 15 MARS 2007. LA LDPCP CONFIE
AU DPCP LE SOIN DE DIRIGER POUR L'ETAT, SOUS L'’AUTORITE GENERALE DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET PROCUREUR GENERAL, UN
SERVICE DE POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES INDEPENDANT CONTRIBUANT A ASSURER LA PROTECTION DE LA SOCIETE, DANS LE
RESPECT DE L'INTERET PUBLIC ET DES INTERETS LEGITIMES DES VICTIMES.

L’ARTICLE 15 DE LA LDPCP PRECISE QUE LE DIRECTEUR EST CHARGE D'ETABLIR, A L'INTENTION DE SES PROCUREURS AUX
POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (PROCUREURS), DES DIRECTIVES PUBLIQUES RELATIVEMENT A L'EXERCICE DES POURSUITES.
CES DIRECTIVES INTEGRENT LES ORIENTATIONS ET LES MESURES PRISES PAR LE MINISTRE DE LA JUSTICE DU QUEBEC, A TITRE DE
RESPONSABLE DES GRANDES POLITIQUES DE L’ETAT QUI TIENNENT COMPTE DES INTERETS DE TOUS LES CITOYENS.

LA DIRECTRICE A PUBLIE, LE 16 NOVEMBRE 2018, UNE REFONTE DES DIRECTIVES QUI S’ADRESSE AUX PROCUREURS SOUS SON
AUTORITE, DE MEME QU’AUX PROCUREURS AGISSANT DEVANT LES COURS MUNICIPALES ET LES POURSUIVANTS DESIGNES. PARMI LES
DIRECTIVES, CERTAINES TOUCHENT PARTICULIEREMENT LE TRAITEMENT RESERVE AUX VICTIMES, MENTIONNONS :

o LA DIRECTIVE VIC-1 INTITULEE : TRAITEMENT DES VICTIMES ET DES TEMOINS
HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/RESSOURCES/PDF/ENVOI/VIC-1.PDF

o LA DIRECTIVE ACC-3 INTITULEE : ACCUSATION — DECISION D'INTENTER UNE POURSUITE
HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/RESSOURCES/PDF/ENVOI/ACC-3.PDF

o LA DIRECTIVE AGR-1 INTITULEE : AGRESSION SEXUELLE ET AUTRES INFRACTIONS A CARACTERE SEXUEL ENVERS LES ADULTES
HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/RESSOURCES/PDF/ENVOI/AGR-1.PDF

o LA DIRECTIVE ENF-1 INTITULEE : INFRACTIONS ENVERS LES ENFANTS
HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/RESSOURCES/PDF/ENVOI/ENF-1.PDF

o LA DIRECTIVE VIO-1 INTITULEE : VIOLENCE CONJUGALE
HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/RESSOURCES/PDF/ENVOI/VIO-1.PDF

CAPSULES D'INFORMATION :

POUR JOINDRE LES VICTIMES SUR LES RESEAUX SOCIAUX, LE DPCP A PRODUIT ET DIFFUSE DES CAPSULES D'INFORMATION SUR LE
PROCESSUS JUDICIAIRE ET LE ROLE DES PROCUREURS EN MATIERE DE CRIMES DE VIOLENCE SEXUELLE AFIN DE DEMYSTIFIER ET DE
VULGARISER CERTAINS ASPECTS DU PROCESSUS JUDICIAIRE. LE DPCP A AUGMENTE SA PRESENCE SUR LES MEDIAS SOCIAUX,
PERMETTANT AINSI DE REJOINDRE UN PLUS GRAND BASSIN DE GENS. CERTAINES ENTREVUES ONT PAR AILLEURS ETE CREEES
SPECIFIQUEMENT POUR LA PLATEFORME FACEBOOK ET ONT PERMIS DE TRAITER DE CERTAINS SUJETS PERMETTANT AINSI DE MIEUX
OUTILLER LA POPULATION. A L'OCCASION DE LA SEMAINE NATIONALE DE LA LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS,
LE DPCP A LANCE LE 4 MARS 2022 UNE NOUVELLE SERIE DE BALADOS, DECOUPEE EN QUATRE EPISODES. LE DPCP A EGALEMENT
DIFFUSE UNE AFFICHE « CODE DE VIE SUR INTERNET » POUR SENSIBILISER A L'UTILISATION D'INTERNET PAR LES JEUNES.

PLUSIEURS ARTICLES ONT ETE PUBLIES SUR LE BLOGUE DU DPCP SUR DES SUJETS D'INTERET POUR LES VICTIMES DE VIOLENCE
SEXUELLE, NOTAMMENT

o LA PREUVE DU COMPORTEMENT SEXUEL DE LA VICTIME;
o LA COMMUNICATION DE LA PREUVE ET LES DOSSIERS PERSONNELS DE LA VICTIME;
o LE ROLE DU PROCUREUR DANS LES DOSSIERS DE CRIMES A CARACTERE SEXUEL;

o L'IMPORTANCE DU CONSENTEMENT A UNE ACTIVITE SEXUELLE;

o QU’EST-CE QU'UNE AGRESSION SEXUELLE.

D’AUTRES ARTICLES ONT ETE PUBLIES ET S’ADRESSENT AUX VICTIMES EN GENERAL, NOTAMMENT SUR L'INTERDICTION DE PUBLICATION
DE L'IDENTITE DE LA VICTIME, L’ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES QUI EST UNE PRIORITE DU DPCP, LINTERDICTION DE
COMMUNIQUER AVEC LA VICTIME DURANT LE PROCESSUS JUDICIAIRE CRIMINEL, LE DELAI DE PRESCRIPTION, ET LES MESURES POUR
FACILITER LE TEMOIGNAGE. UN ARTICLE A ETE MIS EN LIGNE LE 15 AVRIL 2021 SUR LA VIOLENCE CONJUGALE DEVANT LES TRIBUNAUX
CRIMINELS.

74



SITE INTERNET DU DPCP ET QUEBEC.CA :

LE SITE INTERNET DU DPCP, SOUS L'ONGLET « SERVICES AUX CITOYENS », REND DISPONIBLE DE LINFORMATION RELATIVE AU
SOUTIEN DU TRAITEMENT DES DEMANDES D’ATTESTATION POUR LA RESILIATION DE BAIL. CE SOUTIEN S’ADRESSE AUX VICTIMES DE
VIOLENCE CONJUGALE (INCLUANT LES EX-CONJOINTS), AUX VICTIMES D'AGRESSION A CARACTERE SEXUEL (MEME PAR UN TIERS) ET
EGALEMENT DANS LES CAS OU LA SECURITE D'UNE VICTIME OU CELLE D'UN ENFANT EST MENACEE. ENFIN, CES VICTIMES PEUVENT
S’ADRESSER A UN PROCUREUR ET AINSI ETRE ACCOMPAGNEES DANS LEUR DEMARCHE DE RESILIATION DE BAIL.

HTTP://WWW.DPCP.GOUV.QC.CA/SERVICES/DEMANDE-ATTESTATION-RESILIATION-BAIL.ASPX

LE CONTENU DU SITE INTERNET DU DPCP EST PARTIELLEMENT REDIRIGE VERS QUEBEC.CA. UNE SECTION SUR L’ACCOMPAGNEMENT
DES PERSONNES VICTIMES D'UN CRIME A ETE MISE EN LIGNE LE 7 FEVRIER 2021 SUR CE SITE. LA SECTION TRAITE DE DIFFERENTS
SUJETS POUR LES PERSONNES VICTIMES D'UN CRIME, POUR LES INTERVENANTS QUI LES SOUTIENNENT ET POUR LEURS PROCHES, TELS
QUE LE TEMOIGNAGE A LA COUR, LA PROTECTION DE LA VIE PRIVEE ET DE LA SECURITE DE LA VICTIME ET LE ROLE DES PROCUREURS
AUPRES DES VICTIMES D’'UN CRIME. IL Y A ACTUELLEMENT 12 ARTICLES DANS CETTE SECTION.

HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/JUSTICE-ET-ETAT-CIVIL/SYSTEME-JUDICIAIRE/PROCESSUS-JUDICIAIRE/PROCESSUS-JUDICIAIRE-AU-
CRIMINEL/ACCOMPAGNEMENT-VICTIMES-CRIME

LE DPCP A EGALEMENT MIS EN LIGNE LE 19 JUILLET 2021 SUR QUEBEC.CA UN TEXTE SUR L'ENGAGEMENT DE NE PAS TROUBLER
L'ORDRE PUBLIC : LE « 810 » DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE.

LA PAGE RESSOURCES D'AIDE ET D'INFORMATION AUX VICTIMES ET TEMOINS DU SITE INTERNET DU DPCP MENE DESORMAIS VERS LA
SECTION SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES VICTIMES D'UN CRIME DE QUEBEC.CA, OU IL Y A UN ARTICLE SUR LES RESSOURCES
POUR LES PERSONNES VICTIMES D'UN CRIME.

HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/JUSTICE-ET-ETAT-CIVIL/SYSTEME-JUDICIAIRE/PROCESSUS-JUDICIAIRE/PROCESSUS-JUDICIAIRE-AU-
CRIMINEL/ACCOMPAGNEMENT-VICTIMES-CRIME/RESSOURCES

LIGNE TELEPHONIQUE DU DPCP POUR LES VICTIMES DE VIOLENCES SEXUELLES :

AFIN DE VOIR A PROMOUVOIR LA LIGNE TELEPHONIQUE 1 877 547-DPCP (3727), RENDUE PUBLIQUE PAR LE BIAIS D'UN
COMMUNIQUE PUBLIE LE 9 AVRIL 2018, LE DPCP A PROCEDE A LA DIFFUSION D'UNE CAPSULE D'INFORMATION SUR LES RESEAUX
SOCIAUX LE 6 JUILLET 2021 ET A PUBLIE UN ARTICLE SUR LE BLOGUE DU DPCP LE 21 OCTOBRE 2021.

DE PLUS, LE 11 JUILLET 2019, LE DPCP A CONCU UN OUTIL IMPRIME, EN FORMAT CARTE PROFESSIONNELLE, DESTINE A FAIRE
CONNAITRE CETTE LIGNE TELEPHONIQUE. LA CARTE EST DISTRIBUEE PAR LES PROCUREURS DANS LE CADRE DE LEUR PARTICIPATION
A DES FORMATIONS OU DES EVENEMENTS LORS DESQUELS LE SUJET DES VIOLENCES SEXUELLES EST ABORDE.

ENTENTE AVEC L’ASSOCIATION QUEBECOISE PLAIDOYER-VICTIMES :

L’ASSOCIATION QUEBECOISE PLAIDOYER-VICTIMES (AQPV) ET LE DPCP ONT CONCLU UNE ENTENTE AFIN DE REDIGER EN
COLLABORATION 10 FICHES SPECIALISEES DESTINEES AUX INTERVENANTS (FICHES INTERVENANTS) CEUVRANT AUPRES DES VICTIMES
D'ACTES CRIMINELS ET 10 FICHES VULGARISEES PORTANT SUR LES MEMES SUJETS ET S’ADRESSANT AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS
ET A LEURS PROCHES (FICHES VICTIMES).

CES FICHES PORTENT SUR DES MESURES VISANT A FAVORISER LA PARTICIPATION DES VICTIMES DE CRIME A CARACTERE SEXUEL AU
PROCESSUS JUDICIAIRE. AU TOTAL, 10 FICHES INTERVENANTS ET 10 FICHES VICTIMES QUI DOCUMENTENT DES MESURES PREVUES
DANS LE CODE CRIMINEL ET LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS DES VICTIMES ET QUI VISENT A FACILITER L'EXPERIENCE DES
VICTIMES DANS LE SYSTEME DE JUSTICE PENALE ONT ETE REDIGEES PAR DIFFERENTS PROCUREURS.

UN LANCEMENT DES FICHES A ETE ORGANISE LORS D'UN ATELIER LE 18 NOVEMBRE 2021 DANS LE CADRE DE LA SEMAINE DES
VICTIMES ET SURVIVANTS D’ACTES CRIMINELS 2021. L’ATELIER ETAIT INTITULE LA MISE EN CEUVRE DES DROITS DES VICTIMES : UN
PROJET DE COLLABORATION ET LES DROITS DES VICTIMES PREVUS A LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS DES VICTIMES ET LEUR MISE
EN CEUVRE PAR LES DIRECTIVES ADOPTEES AU SEIN DU DPCP. LES PUBLICATIONS CONTENANT LES FICHES, ONT ETE TRANSMISES AUX
PARTICIPANTS DE L'ATELIER, A CEUX AYANT RECU UNE INVITATION POUR Y PARTICIPER ET ONT ETE PARTAGEES SUR LES RESEAUX
SOCIAUX DU DPCP.

EGALEMENT, PLUSIEURS PUBLICATIONS NUMERIQUES REGROUPENT LE CONTENU DES FICHES, NOTAMMENT SUR LE BLOGUE DU DPCP,
DEPUIS NOVEMBRE 2021.

FORMATIONS VISANT L’AMELIORATION DE L’ACCOMPAGNEMENT OU DU PARCOURS JUDICIAIRE
D’UNE VICTIME DE VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE :

LE DPCP A OFFERT PLUSIEURS FORMATIONS EN 2021-2022 VISANT L’AMELIORATION DE L’ACCOMPAGNEMENT OU DU PARCOURS
JUDICIAIRE D'UNE VICTIME DE VIOLENCE SEXUELLE ET DE VIOLENCE CONJUGALE. DES DOCUMENTS ONT ETE PREPARES ET DISTRIBUES
AUX PARTICIPANTS DE CES FORMATIONS, SOIT DES PROCUREURS, DES POLICIERS, OU DES INTERVENANTS DU SYSTEME
SOCIOJUDICIAIRE (INTERVENANTS).
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EN MATIERE DE VIOLENCE SEXUELLE, LES FORMATIONS OFFERTES EN 2021-2022 SONT :

o LE PASSE SEXUEL (PUBLIC CIBLE : INTERVENANTS), LA COMMUNICATION DE DOSSIERS PERSONNELS
(PUBLIC CIBLE : INTERVENANTS);

o INFRACTIONS INCHOATIVES D'EXPLOITATION SEXUELLE SUR INTERNET (PUBLIC CIBLE : PROCUREURS);

o LES COMMUNICATIONS DELICATES AVEC LES VICTIMES DE VIOLENCE SEXUELLE (PUBLIC CIBLE : PROCUREURS);

o LES INFRACTIONS D'ORDRE SEXUEL (PUBLIC CIBLE : PROCUREURS);

o LA CYBEREXPLOITATION (PUBLIC CIBLE : INTERVENANTS).

UN COLLOQUE VIRTUEL EN MATIERE DE VIOLENCE SEXUELLE A EGALEMENT ETE ORGANISE PAR LE DPCP DU 1% AU 4 FEVRIER 2022
AFIN DE DEVELOPPER UNE COMPREHENSION ET UN LANGAGE COMMUNS, AFIN DE MIEUX COMPRENDRE ET AINSI MIEUX ACCOMPAGNER
LES PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCE SEXUELLE DANS LEUR PARCOURS A TRAVERS LE SYSTEME JUDICIAIRE CRIMINEL :

o PLACER LES PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCES SEXUELLES AU CENTRE DE NOS INTERVENTIONS : COMPRENDRE POUR MIEUX
AGIR. (PUBLIC CIBLE : PROCUREURS ET POLICIERS).

EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE EN 2021-2022, LA FORMATION :

o MIEUX INTERVENIR EN VIOLENCE CONJUGALE : CREER DES PONTS ENTRE LE SOCIAL ET LE JUDICIAIRE (OFFERTE LE 31 JANVIER
2021 (PUBLIC CIBLE : PROCUREURS);

o « LES VICTIMES ET LE SYSTEME JUDICIAIRE : LE CONNAITRE POUR MIEUX INTERVENIR » (PUBLIC CIBLE : INTERVENANTS) A
ETE A NOUVEAU OFFERTE LES 25 ET 26 MAI 2021;

e} RETOUR SUR CERTAINES NOTIONS DU PROCESSUS JUDICIAIRE ET SUR LE SOUTIEN ET L’ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES EN
VIOLENCE CONJUGALE (PUBLIC CIBLE : POLICIERS);

o LE PROCESSUS JUDICIAIRE CRIMINEL PARTICULARISE AUX INFRACTIONS COMMISES DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE
CONJUGALE (PUBLIC CIBLE : INTERVENANTS). ELLE A ETE OFFERTE LE 29 SEPTEMBRE 2021;

o EN NOVEMBRE 2021, UNE SEANCE D'INFORMATIONS SUR LE PROCESSUS JUDICIAIRE DES DOSSIERS DE VIOLENCE CONJUGALE,
LE TRAITEMENT DE CEUX-CI AU SEIN DU DPCP DE MEME QUE L'ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES A ETE OFFERTE AUX AVOCATS
DU PROGRAMME REBATIR;

o LE DPCP ORGANISE LE 28 ET 29 MARS 2022 LA FORMATION SUIVANTE : UNE APPROCHE MULTIDISCIPLINAIRE AU BENEFICE
DE LA PERSONNE VICTIME DE VIOLENCE CONJUGALE. IL SAGIT D'UNE FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE VIOLENCE
CONJUGALE POUR LES PROCUREURS PORTANT SUR DES ENJEUX ACTUELS.

LE DPCP SIEGE SUR LE COMITE DE DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION DESTINEE AUX CORPS POLICIERS AUTOCHTONES EN VIOLENCE
CONJUGALE, VIOLENCE SEXUELLE ET VIOLENCE INTRAFAMILIALE ET EST RESPONSABLE DE L'ELABORATION DE DEUX ACTIVITES.
LE PREMIER PROJET PILOTE EST PREVU A L'ECOLE NATIONALE DE POLICE DU QUEBEC DU 12 AU 14 AVRIL 2022.

GUIDE DU POURSUIVANT — INFRACTIONS RELATIVES A LA VIOLENCE ET A L'EXPLOITATION
SEXUELLES :

LE 18 JuIN 2021, LE DPCP A DIFFUSE A L'INTERNE LE GUIDE DU POURSUIVANT — INFRACTIONS RELATIVES A LA VIOLENCE ET
A L'EXPLOITATION SEXUELLES. CE GUIDE, NON PUBLIC, CONCRETISE UN ENGAGEMENT PRIS DANS LE CADRE DE LA STRATEGIE
GOUVERNEMENTALE POUR PREVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021.

CET OUVRAGE DE REFERENCE POUR TOUT PROCUREUR AYANT A TRAITER DES DOSSIERS DE VIOLENCE ET D'EXPLOITATION SEXUELLES
RESUME L'ETAT DU DROIT, LA JURISPRUDENCE APPLICABLE AINSI QUE LES MEILLEURES PRATIQUES EN LA MATIERE, ET INTEGRE LES
NOTIONS SPECIFIQUES ET LES ENJEUX RELIES A CE TYPE DE CRIMINALITE, DE MEME QUE DES RENSEIGNEMENTS IMPORTANTS QUANT
AUX DROITS DES PERSONNES VICTIMES ET AU SOUTIEN OFFERT A CELLES-CI. PLUS PARTICULIEREMENT, LE GUIDE INCORPORE, SOUS
LA FORME D'OUTILS PRATIQUES, DES ORIENTATIONS A PRIVILEGIER, DES PARAMETRES UTILES A LA PRISE DE DECISIONS ET DES
CONSEILS DE TYPE MARCHE A SUIVRE SCHEMATISEE, DANS LE BUT NOTAMMENT DE MIEUX REPONDRE AUX BESOINS DES PERSONNES
VICTIMES.
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P.98 LA LISTE ET L'ETAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIERE CRIMINELLE AU 31 MARS 2022.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE DE L'ETUDE DES CREDITS BUDGETAIRES.
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P.100 LA LISTE DES PROCES EN MATIERE CRIMINELLE QUI ONT AVORTE POUR 2021-2022. INDIQUER LE NOMBRE ET LA NATURE
DES ACCUSATIONS QUI SONT TOMBEES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE A L'EXERCICE DE L'ETUDE DES CREDITS BUDGETAIRES.
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P.101 NOMBRE DE POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DE LA COMMISSION D'ACCES A
L'INFORMATION

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUNE POURSUITE N’A ETE INTENTEE PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DE LA COMMISSION D’ACCES A
L'INFORMATION.
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P.102 NOMBRE DE POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS DU COMMISSAIRE AU LOBBYISME, PAR
SECTEUR VISE PAR LA LOI ET EFFECTUEES EN 2021-2022 :

A. A LA SUITE D'UNE PLAINTE;
B. DE LA PROPRE INITIATIVE DU COMMISSAIRE;

INDIQUER POUR CHACUN DES SECTEURS VISES PAR LA LOI :

i. L'OBJET DE LA POURSUITE;
ii. LES SANCTIONS DONNEES.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AU COURS DE L'ANNEE 2021-2022, AUCUN CONSTAT D'INFRACTION N'A ETE SIGNIFIE PAR LE DIRECTEUR DES POURSUITES
CRIMINELLES ET PENALES EN REGARD DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L FTHIQUE EN MATIERE DE L0BBYISME (RLRQ, C. T-

11.011).
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P.103 BILAN DETAILLE DES MESURES DE LA STRATEGIE DES DELAIS EN MATIERE CRIMINELLE ET PENALE, VENTILE ET SOMMES
OCTROYEES PAR MESURE EN DATE DU 31 MARS 2022

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

CETTE QUESTION FAIT REFERENCE AU C.T. 217110 (JORDAN) POUR LEQUEL IL N'Y A PAS EU D’AJOUT DE POSTE EN 2021-2022.

STRATEGIE D'ACTION GOUVERNEMENTALE VISANT A CONTRIBUER A LA REDUCTION DES DELAIS EN MATIERE
CRIMINELLE ET PENALE

ETAT D’AVANCEMENT DE LA MISE EN GEUVRE DES MESURES EN DATE DU 31 MARS 2022

MESURE RESPONSABLE ETAT D’AVANCEMENT
69 POSTES DE PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES DPCP 69 POSTES ONT FAIT L'OBJET D'UNE PREMIERE
ET PENALES ADDITIONNELS AU DPCP DOTATION
114 NOUVEAUX EFFECTIFS EN SOUTIEN AUX PROCUREURS DU DPCP 114 POSTES ONT FAIT L'OBJET D'UNE PREMIERE
DPCP DOTATION

TOTAL DES EFFECTIFS AU 28 FEVRIER 2022 RESPONSABLE

69 POSTES DE PROCUREURS, PARMI LES 69, ONT FAIT L'OBJET D'UNE PREMIERE DPCP
DOTATION

114 POSTES D’EFFECTIFS EN SOUTIEN AU PROCUREUR, PARMI LE 114, ONT FAIT DPCP
L'OBJET D'UNE PREMIERE DOTATION

DES 183 POSTES, 10 POSTES ONT SERVI A REGULARISER DES POSTES ATTRIBUES AU SERVICE DE LA GESTION DES BIENS POUR
LESQUELS LA REMUNERATION EST PAYEE A MEME LES SOMMES CONFISQUEES EN VERTU DU CODE CRIMINEL.

TOUS LES POSTES ATTRIBUES DANS LE CADRE DE CE CT ONT DEPUIS ETE COMBLES ET FONT L'OBJET D’'UN ROULEMENT REGULIER DE
PERSONNEL.

BUDGET 2021-2022

BUDGET DEPENSE
2021-2022 2021-2022

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES 15 009 900 $ 15 056 989 $

MINISTERE /| ORGANISME
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P.116 BILAN DE MISE EN CEUVRE PAR MESURE, AVEC ECHEANCIER ET SOMMES VERSEES POUR CHACUNE DES MESURES DU PLAN
DE MODERNISATION DE LA JUSTICE. VENTILATION DETAILLEE DE L'UTILISATION DES BUDGETS.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES
LE 24 AVRIL 2018, LE PLAN POUR MODERNISER LE SYSTEME DE JUSTICE A FAIT L'OBJET D'UNE ANNONCE.
LE PLAN POUR MODERNISER LE SYSTEME DE JUSTICE S’ARTICULE AUTOUR DE TROIS AXES :
1. INSTAURER DES PRATIQUES INNOVANTES;
2. METTRE LA JUSTICE A L'HEURE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES;
3. COMMUNIQUER EFFICACEMENT L'INFORMATION ENTRE LES PRINCIPAUX INTERVENANTS DU SYSTEME DE JUSTICE.
L'ENSEMBLE DES MESURES DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP) PREVUES AU PLAN POUR MODERNISER LE
SYSTEME DE JUSTICE ONT ETE ACHEVEES, EXCEPTE LE PROGRAMME DE GESTION ELECTRONIQUE DES DOSSIERS DE POURSUITES (GESTE)
QUI EST EN COURS DE DEVELOPPEMENT.
RAPPELONS QUE LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR (SCT) A AUTORISE, PAR LE BIAIS DU C.T. 219451, LA MISE EN GEUVRE

DE LA TRANSFORMATION ORGANISATIONNELLE SPECIFIQUE AU DPCP VISANT NOTAMMENT A DONNER AU DPCP LES RESSOURCES
NECESSAIRES POUR :

O  REALISER UNE TRANSFORMATION ORGANISATIONNELLE EFFICACE ET EFFICIENTE;
o  ASSURER LA MISE EN CEUVRE DE L'ENSEMBLE DES MESURES PREVUES DANS LE CONTEXTE DE LA MODERNISATION ET DE LA
TRANSFORMATION DE LA JUSTICE.

MESURES ACHEVEES :

o PROGRAMME DE NON-JUDICIARISATION;

o  MISE EN PLACE DE DIFFERENTES PRATIQUES FAVORISANT LA NEGOCIATION AVANT L’AUDIENCE AU PENAL;

o  LIGNES DIRECTRICES EN MATIERE DE DIVULGATION DE LA PREUVE POUR LES CORPS POLICIERS;

o FORMATION DES PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (PROCUREURS) SUR LES DIRECTIVES;
o PROGRAMME « OFFRE DE REGLEMENT RAPIDE »;

o ASSURER LA DISPONIBILITE DES PROCUREURS EN DEHORS DES SALLES DE COURS;

o  DEPLOIEMENT D’UN LOGICIEL DE FORMATION EN LIGNE POUR LES PROCUREURS.

MESURE EN COURS :

o PROGRAMME DE GESTION ELECTRONIQUE DES DOSSIERS DE POURSUITES (GESTE).

SOUS LA RESPONSABILITE ET GOUVERNE DU DPCP, LE PROGRAMME GESTE A POUR OBJECTIF L'INFORMATISATION DU
PROCESSUS DE TRAVAIL DES PROCUREURS ET DU PERSONNEL ADMINISTRATIF DU DPCP. LE PROGRAMME VISE A METTRE EN
PLACE DES PROCESSUS ET DES SOLUTIONS QUI PERMETTRONT :

» DE RECEVOIR NUMERIQUEMENT DES SERVICES DE POLICE ET PARTENAIRES LES DEMANDES D'INTENTER DES
PROCEDURES ET LES ELEMENTS DE PREUVES;

= D'ANALYSER ET TRAITER NUMERIQUEMENT LES DEMANDES D'INTENTER DES PROCEDURES DANS LE BUT DE RENDRE UNE
DECISION D'INTENTER OU NON DES PROCEDURES JUDICIAIRES;

= DE DIVULGUER LA PREUVE.

ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DE GESTE :

LE PROGRAMME GESTE AVANCE SELON LES PREVISIONS. CE PROGRAMME REGROUPE PLUSIEURS PROJETS.

- LES TRAVAUX LIES AU PROGRAMME GESTE CONTINUENT DE PROGRESSER. LE DOSSIER D’AFFAIRES DU TROISIEME PROJET
« DEPLOIEMENT DES SOLUTIONS D'AFFAIRES - VOLET CRIMINEL » A ETE APPROUVE PAR LE SCT LE 30 NOVEMBRE 2021.
L'OBIECTIF EST DE DEPLOYER LES SOLUTIONS DEVELOPPEES DANS LES PROJETS PRECEDENTS ET D’ASSURER LA GESTION DU
CHANGEMENT AU SEIN DES DIFFERENTS BUREAUX DU DPCP.

- PARALLELEMENT, LE PROJET « DECISION ET DOSSIER DE POURSUITE » (DDP) EST TOUJOURS EN REALISATION. LE DOSSIER
D'AFFAIRES A ETE APPROUVE PAR LE SCT EN AOUT 2020. CE PROJET VISE L’AJOUT DE FONCTIONNALITES, LA CONCEPTION
DU DOSSIER DE COUR NUMERIQUE, LA PRODUCTION DES DOCUMENTS LEGAUX ET L'INTEGRATION D'UNE SOLUTION
SECURITAIRE DE DIVULGATION NUMERIQUE DE LA PREUVE DANS LE SYSTEME APPUI, PROCHAIN SYSTEME DE MISSION DU
DPCP.

PLUS PRECISEMENT, LE PROJET DDP PREVOIT LE DEVELOPPEMENT DES COMPOSANTES D’AFFAIRES QUI PERMETTRONT AUX
PROCUREURS DE RENDRE UNE DECISION SUIVANT L’ANALYSE D’'UNE DEMANDE D'INTENTER DES PROCEDURES. IL PREND
EGALEMENT EN CHARGE LE DEVELOPPEMENT DES DOCUMENTS JURIDIQUES LIES AUX DECISIONS, DE RAPPORTS ET
STATISTIQUES, AINSI QUE LE PROCESSUS DE DIVULGATION DE LA PREUVE. L'ECHEANCIER DU PROJET DDP EST FIXE AU
10 JuiLLET 2022.
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- RAPPELONS QUE LE PROJET « RECEPTION ET ANALYSE DES DEMANDES D'INTENTER DES PROCEDURES », QUI VISAIT LA MISE
EN PLACE DES INFRASTRUCTURES ET LE DEVELOPPEMENT DES VERSIONS DE BASE DES SOLUTIONS D’AFFAIRES AINSI QUE LA
MISE EN PLACE DES INFRASTRUCTURES REQUISES, SEST TERMINE LE 31 A00T 2020.

UTILISATION DES BUDGETS PAR AXES — EN K$

INSTAURER — DES  PRATIQUES 0 25,1 696,0 803,6 853,2 2377,9
INNOVANTES

METTRE LA JUSTICE A L'HEURE DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES 0 314 77,3 89.7 111,9 310,3
COMMUNIQUER EFFICACEMENT

L'INFORMATION ENTRE LES 0 2 954,4 8 165,8 6517,1 7 990,1 25627,4
PRINCIPAUX INTERVENANTS

*LES DEPENSES PROBABLES REPRESENTENT LA PREVISION ATTENDUE AU 31 MARS 2022.



P.117 LISTE DES MESURES SUSPENDUES DU PLAN DE MODERNISATION DE LA JUSTICE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUNE MESURE DU PLAN POUR MODERNISER LE SYSTEME DE JUSTICE N'A ETE SUSPENDUE.
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P.118 LISTE DES MESURES MODIFIEES DU PLAN DE MODERNISATION DE LA JUSTICE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

DANS LE CADRE DU PLAN POUR MODERNISER LE SYSTEME DE JUSTICE (PLAN), LA MESURE « DEVELOPPEMENT D'UN LOGICIEL DE
FORMATION EN LIGNE » AVAIT POUR OBJECTIF DE METTRE EN CEUVRE UNE SOLUTION DE DIFFUSION DE FORMATIONS PAR VIDEO OU
PAR CONFERENCE AU SEIN DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES. LE CONTEXTE DE LA PANDEMIE AYANT FORCE
LE DEPLOIEMENT DE SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES DE COLLABORATION TELLES QUE TEAMS ET SYNC, LE LOGICIEL DE FORMATION N'A
PAS ETE ACQUIS COMME LE PREVOYAIT LE C.T., PUISQUE LES NOUVEAUX OUTILS DEPLOYES REPONDAIENT AUX BESOINS INITIAUX ET
ONT PU SERVIR A OFFRIR LA FORMATION AUX PROCUREURS.

85



P.141 LISTE DES POURSUITES INTENTEES PAR LE DPCP A LA SUITE DES VERIFICATIONS OU DES ENQUETES EFFECTUES PAR LE MINISTERE
DES AFFAIRES MUNICIPALES OU LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRES DE MUNICIPALITES, D'ELUS OU DE FONCTIONNAIRES
MUNICIPAUX.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AUCUNE.

86



P.143 NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DES POURSUIVANTS EN 2021-2022. FOURNIR TOUT DOCUMENT DEPOSE ET INDIQUER :

A. LES COUTS;

B. LES DATES ET LIEUX;

C. LES PERSONNES PRESENTES;

D. LES SUJETS A L'ORDRE DU JOUR.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

DATE LIEU PERSONNES PRESENTES CoOlT

19 juiLLET 2021 RENCONTRE VIRTUELLE ME PATRICK MICHEL AUCUN

ME PATRICK MICHEL

AUCUN
MEANNY BERNIER

17 NOVEMBRE 2021 RENCONTRE VIRTUELLE

LES ORDRES DU JOUR ET LES PROCES-VERBAUX SONT CONFIDENTIELS PUISQUE CES RENCONTRES SE TIENNENT A HUIS CLOS. DE PLUS, CES DOCUMENTS SONT PROTEGES EN VERTU DE L'ARTICLE 19 DE LA LOI SUR L ACCES AUX DOCUMENTS
DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PUISQU'ILS SONT FORMES DE RENSEIGNEMENTS DONT LA DIVULGATION PORTERAIT VRAISEMBLABLEMENT PREJUDICE A LA CONDUITE DE RELATIONS
QU'ENTRETIENT LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC AVEC D’AUTRES GOUVERNEMENTS.
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P.186 NOMBRE DE POURSUITES, PAR REGION, INTENTEES EN 2021-2022 PAR LE DPCP RELATIVEMENT A DES INFRACTIONS A LA
CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE (RLRQ CHAP. C.-11), INCLUANT LE TABLEAU DES RESULTATS ET LA VENTILATION PAR
ARTICLE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AU COURS DE L'ANNEE 2021-2022, AUCUNE POURSUITE N'A ETE INTENTEE PAR LE DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET
PENALES RELATIVEMENT A DES INFRACTIONS A LA CHARTE DE LA LANGUE FRANCAISE (RLRQ, €. C-11).
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P.191 CONCERNANT LA LUTTE A LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE, FOURNIR :

A. UNE VENTILATION DES BUDGETS ALLOUES POUR COMBATTRE LE PHENOMENE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE
EN 2021-2022; PREVISIONS POUR 2022-2023;

B. LE BILAN DES MESURES ENTREPRISES POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET AUX ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE
CONJUGALE ET FAMILIALE, ET POUR COMBATTRE CE PHENOMENE.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

L'INTERVENTION DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES (DPCP) DANS CE DOMAINE SE FAIT EN ETROITE
COLLABORATION AVEC LES DIVERS PARTENAIRES IMPLIQUES DANS LE TRAITEMENT DE CETTE PROBLEMATIQUE, COMME EN TEMOIGNE LE
DERNIER PLAN DACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023 (PLAN D’ACTION 2018-2023), RENDU
PUBLIC LE 10 A00T 2018.

BUDGET

LES TROIS MESURES DU PLAN D’ACTION 2018-2023 SOUS LA RESPONSABILITE DU DPCP REPRESENTENT UN COUT DE 19,7 M$
DONT 18,0 M$ FINANCES EN CONTREPARTIE DE CREDITS ADDITIONNELS ANNONCES AU PLAN ECONOMIQUE DU QUEBEC DE MARS 2018.

LE DPCP S'EST VU ALLOUER DES SOMMES REPRESENTANT L'AJOUT DE 25 RESSOURCES (20 PROCUREURS AUX POURSUITES CRIMINELLES
ET PENALES (PROCUREURS), 1 TECHNICIEN EN DROIT ET 4 EMPLOYES DE SOUTIEN).

o LE BUDGET AUTORISE POUR L'EXERCICE 2021-2022 EST DE 3 600 000 $;
o LES DEPENSES REELLES AU 28 FEVRIER 2022 SONT DE 2 876 249 $;
o LE BUDGET AUTORISE POUR L'EXERCICE 2022-2023 EST DE 3 034 9001 $.

MESURES DU PLAN D’ACTION SOUS LA GOUVERNE DU DPCP

ACTION 32 : ADOPTER UN PROGRAMME DE RENCONTRE ENTRE LE PROCUREUR ET LA VICTIME

LA DIRECTIVE VIO-1 QUI GUIDE LE PROCUREUR DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS A ETE REVUE ET PUBLIEE EN NOVEMBRE 2018.
ELLE PREVOIT LA MANIERE DONT LES DOSSIERS DE VIOLENCE CONJUGALE DOIVENT ETRE TRAITES, EN APPLICATION DE LA POLITIQUE
D'INTERVENTION EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE ET CONFORMEMENT A L'ORIENTATION 16 DU MINISTRE DE LA JUSTICE DU
QUEBEC, ET CE, AFIN D'ENCOURAGER LA DENONCIATION, FAVORISER LA PARTICIPATION DES VICTIMES AU PROCESSUS JUDICIAIRE ET
PRESERVER LA CONFIANCE DU PUBLIC DANS L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

LA DIRECTIVE VIO-1 PREVOIT DORENAVANT LA TENUE D'UNE RENCONTRE ENTRE LE PROCUREUR RESPONSABLE DU DOSSIER ET LA
VICTIME, ET CE, DES QUE POSSIBLE APRES LE DEPOT DES ACCUSATIONS ET DANS TOUS LES CAS, AVANT LE JOUR DU TEMOIGNAGE DE
LA VICTIME. LE PROCUREUR RENCONTRE CETTE DERNIERE POUR NOTAMMENT L'INFORMER DU DEROULEMENT DU PROCESSUS
JUDICIAIRE, DE SA PARTICIPATION, DE SES DROITS AINSI QUE DES MESURES FACILITANT SON TEMOIGNAGE, REPONDRE A SES
QUESTIONS ET A SES PREOCCUPATIONS ET IDENTIFIER SES BESOINS EN LIEN AVEC SA PREPARATION POUR RENDRE SON TEMOIGNAGE
DEVANT LE TRIBUNAL. CETTE RENCONTRE VISE A CREER UN LIEN DE CONFIANCE AVEC LE PROCUREUR, A FAVORISER LA PARTICIPATION
DE LA VICTIME AU PROCESSUS JUDICIAIRE, A ATTENUER SES CRAINTES ET ACCROITRE SA CONFIANCE DANS L’ADMINISTRATION DE LA
JUSTICE.

DEPUIS LE 1% AVRIL 2020,CETTE RENCONTRE POST-AUTORISATION ENTRE LE PROCUREUR ET LA VICTIME EST INTEGREE AU SYSTEME
DE MISSION DU DPCP ET DOIT ETRE DOCUMENTEE PAR LE PROCUREUR AU DOSSIER AFIN DE RENDRE COMPTE DE L'OBJECTIF 1.1
« ASSURER LA TENUE D'UNE RENCONTRE ENTRE LA VICTIME EN SITUATION DE VULNERABILITE ET LE PROCUREUR DANS LE CADRE DES
PROCEDURES JUDICIAIRES » DU PLAN STRATEGIQUE 2019-2023. ESSENTIELLEMENT, LE PROCUREUR REMPLIT DANS UN PREMIER
TEMPS LA « DECLARATION D'OBLIGATION DE RENCONTRE » EN INDIQUANT SI UNE TELLE OBLIGATION EXISTE DANS LE DOSSIER.

AU COURS DE LA DERNIERE ANNEE, TROIS SEANCES DE FORMATION ONT ETE OFFERTES AUX PROCUREURS ET GESTIONNAIRES AFIN DE
BIEN COMPRENDRE LE PROCESSUS ET REITERER L'IMPORTANCE DE DOCUMENTER CETTE RENCONTRE. UN COMITE DE SUIVI A
EGALEMENT ETE MIS SUR PIED EN JUILLET 2021 AFIN D’ANALYSER LES RESULTATS ET D'IDENTIFIER LES PROBLEMES VECUS PAR LES
UTILISATEURS POUR AMELIORER LA SAISIE AU SYSTEME. PAR LA SUITE, UN AIDE-MEMOIRE ET UNE CAPSULE VIDEO ONT EGALEMENT
ETE CREES EN PARALLELE. LE 6 OCTOBRE 2021, DES MODIFICATIONS ONT ETE APPORTEES AU SYSTEME SIPP POUR AIDER A LA SAISIE
D'INFORMATION ET REDUIRE LES RISQUES D’ERREUR DE SAISIE. FINALEMENT, DES RAPPORTS TRIMESTRIELS SONT ENVOYES AUX
PROCUREURS EN CHEF AFIN DE LEUR PERMETTRE DE SUIVRE LA SITUATION DANS LEURS BUREAUX ET D’APPORTER LES CORRECTIFS
NECESSAIRES AFIN DE S’ASSURER QUE LES RESULTATS QUI SONT DOCUMENTES REPRESENTENT BIEN L'IMPORTANCE DU TRAVAIL QUI
EST ACCOMPLI SUR LE TERRAIN.

AU SURPLUS, LE PARAGRAPHE 17 DE LA DIRECTIVE VIO-1 A ETE MODIFIE LE 15 DECEMBRE 2021 POUR PREVOIR LA RENCONTRE
ENTRE LE PROCUREUR ET LA VICTIME DANS UN DELAI RAISONNABLE AVANT LE JOUR D'UNE AUDITION DANS LAQUELLE CETTE DERNIERE
POURRAIT ETRE APPELEE A TEMOIGNER AFIN DE LA PREPARER ADEQUATEMENT A L'AUDITION DEVANT LE TRIBUNAL, A MOINS QUE LES
CIRCONSTANCES NE S'Y PRETENT PAS.

! LA DIMINUTION DE BUDGET POUR 2022-2023 S'EXPLIQUE PAR LA PORTION DE LA REDUCTION IMPOSEE POUR ATTEINDRE LA
CIBLE DE RATIONALISATION QUI A ETE IMPUTEE A CE PROGRAMME.
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ACTION 33 : METTRE EN PLACE UN MECANISME DE COORDINATION POUR FAVORISER L'UNIFORMISATION DES
PRATIQUES DE TOUS LES PROCUREURS

NOMINATION D'UNE COORDONNATRICE EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE AU SEIN DU PERSONNEL DU SECRETARIAT GENERAL.
DEPUIS LE 1% JANVIER 2021, CE POSTE RELEVE DU BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS.

MISE SUR PIED EN MARS 2018 D’'UNE COMMUNAUTE DE SAVOIR AU SEIN DU DPCP REGROUPANT DES PROCUREURS EXPERIMENTES
ISSUS DE PLUSIEURS DISTRICTS JUDICIAIRES. LE MANDAT DE CETTE COMMUNAUTE EST DE CREER UN LIEU D’ECHANGE ET DE PARTAGE
POUR LES MEMBRES AFIN DE PERMETTRE UNE UNIFORMISATION DES PRATIQUES, TOUT EN RESPECTANT LES REALITES REGIONALES DE
CHACUN, ET CE, POUR ASSURER UN TRAITEMENT EQUITABLE ET DE QUALITE AUX VICTIMES. RENCONTRES TENUES EN MARS 2018,
NOVEMBRE 2018, JANVIER 2020, OCTOBRE 2020, JUIN 2021, SEPTEMBRE 2021 ET NOVEMBRE 2021.

ACTION 34 : FAVORISER ET PRIORISER LE TRAITEMENT JUDICIAIRE DES DOSSIERS DE VIOLENCE CONJUGALE

LA DIRECTIVE VIO-1 PREVOIT SPECIFIQUEMENT QUE LE PROCUREUR DOIT ACCORDER LA PRIORITE AUX DOSSIERS DE VIOLENCE
CONJUGALE DANS LA FIXATION DE DATES DE PROCES ET DOIT FAIRE VALOIR AUPRES DU TRIBUNAL LA NECESSITE DE PROCEDER DANS
LES PLUS BREFS DELAIS, AFIN DE MAINTENIR LA PARTICIPATION DE LA VICTIME DANS LE PROCESSUS JUDICIAIRE.

LE PROCUREUR DOIT S'OPPOSER A TOUTE DEMANDE DE REMISE QUI PARAIT AVOIR POUR BUT DE RETARDER LES PROCEDURES.

LA PRIORISATION DE CES DOSSIERS VISE A ASSURER UN MEILLEUR SOUTIEN AUX VICTIMES, A FAVORISER LEUR MOBILISATION ET A
MAINTENIR LES CONDITIONS DE PROTECTION A LEUR EGARD.

COMME INDIQUE AU PLAN STRATEGIQUE 2019-2023, LE DPCP S'ENGAGE A DIMINUER LE DELAI MOYEN DE TRAITEMENT ENTRE LA
RECEPTION DE LA DEMANDE ET LA DECISION DU PROCUREUR DE PORTER OU NON DES ACCUSATIONS. LE DPCP SENGAGE A
AUGMENTER LA PROPORTION DES DEMANDES D'INTENTER DES PROCEDURES QUI SONT TRAITEES DANS UN DELAI DE 34 JOURS ET
MOINS.

MESURES DU PLAN D'ACTION SPECIFIQUE POUR PREVENIR LES SITUATIONS DE VIOLENCE CONJUGALE A HAUT RISQUE
DE DANGEROSITE ET ACCROITRE LA SECURITE DES VICTIMES 2020-2025

EN RAISON DE SON MANDAT DE POURSUIVANT PUBLIC, LE DPCP N'EST PAS PORTEUR DE MESURE DANS LE CADRE DE CE PLAN QUI VISE
LA PREVENTION DES SITUATIONS DE VIOLENCE CONJUGALE. IL EST TOUTEFOIS COLLABORATEUR DE PLUSIEURS D'ENTRE ELLES :

ACTION 2 : PRODUIRE UN AIDE-MEMOIRE A L'INTENTION DES SERVICES POLICIERS CONCERNANT L'ENGAGEMENT DE NE
PAS TROUBLER L'ORDRE PUBLIC PREVU A L'ARTICLE 810 DU CODE CRIMINEL ET S'ASSURER QUE LES VICTIMES ONT ACCES A
DE L'INFORMATION JUSTE ET FIABLE QUANT AUX LIMITES DE CE RECOURS.

EN JUILLET 2021, EN PLUS DE L’APPUI OFFERT AU MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE DANS LA REDACTION DE LEUR AIDE-MEMOIRE
A L'INTENTION DES SERVICES DE POLICE, LE DPCP A PUBLIE SUR LE SITE INTERNET QUEBEC.CA DE L'INFORMATION JURIDIQUE
PERTINENTE A L'INTENTION DES VICTIMES AFIN DE BIEN LES INFORMER SUR L’ARTICLE 810 DU CODE CRIMINEL.

ACTION 10 : ETENDRE A QUATRE REGIONS SUPPLEMENTAIRES LE SERVICE D’EVALUATION DES CONJOINTS VIOLENTS AU
STADE DE LA MISE EN LIBERTE PROVISOIRE. IL FAIT LA PROMOTION DE CE SERVICE AU SEIN DU DPCP ET ENJOINT LES
PROCUREURS A Y AVOIR RECOURS.

DEPUIS JUIN 2021, LE SERVICE D'EVALUATION DES CONJOINTS VIOLENTS EST MAINTENANT DISPONIBLE DANS TOUTES LES REGIONS
DU QUEBEC ET LE DPCP EN A INFORME L'ENSEMBLE DES PROCUREURS EN REITERANT L'IMPORTANCE DE SON UTILISATION. DE PLUS,
UNE PRESENTATION DU PROGRAMME A ETE OFFERTE PAR LE MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE AUX MEMBRES DE LA COMMUNAUTE
DE SAVOIR EN VIOLENCE CONJUGALE, LE 21 SEPTEMBRE 2021, AFIN D'EN FAIRE DAVANTAGE LA PROMOTION AUPRES DU RESEAU.

ACTION 14 : MENER UNE ETUDE DE FAISABILITE QUANT A L'IMPLANTATION DE BRACELETS ANTI-RAPPROCHEMENTS
COMME MOYEN DE PREVENTION DES HOMICIDES CONJUGAUX. IL PARTICIPERA AUX RENCONTRES QUI SERONT TENUES AVEC
LES CHERCHEURS LORS DES ECHANGES QUANT AUX RESULTATS DE LA RECHERCHE.

LE 26 AVRIL 2021, LES CHERCHEURS DE L'UNIVERSITE LAVAL ONT PRESENTE LEUR RAPPORT DE L'ETUDE DE FAISABILITE QU'ILS ONT
REALISEE EN AVRIL 2021. LEUR CONCLUSION SUR LA FAISABILITE ETANT POSITIVE, UN COMITE AVISEUR A ETE CREE EN JUIN 2021
AUQUEL LE DPCP PARTICIPAIT. DIVERS ENJEUX ET PREOCCUPATIONS ONT ETE DISCUTES LORS DES DIVERSES RENCONTRES.
LE 1%% DECEMBRE 2021, LE GOUVERNEMENT A ANNONCE QU'IL ALLAIT DE L'AVANT DANS L'IMPLANTATION DES BRACELETS
ANTI-RAPPROCHEMENTS. SE FAISANT, LES TRAVAUX POUR L'IMPLANTATION SONT TOUJOURS EN COURS.

AUTRES MESURES MISES EN PLACE

FEMINICIDES :  LES NOMBREUX FEMINICIDES DE L’ANNEE 2021 ET L’AUGMENTATION DE LA VIOLENCE CONJUGALE BIEN
DOCUMENTEE EN CONTEXTE DE PANDEMIE ONT CONDUIT A L’ANNONCE D'UNE MESURE PRIORITAIRE EN VIOLENCE CONJUGALE POUR
LUTTER CONTRE CETTE GRAVE PROBLEMATIQUE. EN DATE DU 15 JUIN 2021, LE CONSEIL DU TRESOR A AUTORISE AU DPCP UN
REHAUSSEMENT DE SA CIBLE D'HEURES REMUNEREES ET DE CREDITS DE FACON PERENNE AFIN DE PERMETTRE LA MISE EN PLACE D'UN
SYSTEME DE POURSUITE VERTICALE EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE ET DE VIOLENCES SEXUELLES, EN PLUS D’AMELIORER
L’ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES (C.T. 224528). CET INVESTISSEMENT A PERMIS D'EMBAUCHER 35 NOUVEAUX PROCUREURS A
L’AUTOMNE 2021, ET PREVOIT L'EMBAUCHE DE 10 AUTRES EN 2023. L'IMPLANTATION DE LA POURSUITE VERTICALE DANS TOUTES
LES REGIONS DU QUEBEC EST EN COURS, A L'EXCEPTION DE LA COUR ITINERANTE.
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o LE BUDGET AUTORISE POUR L'EXERCICE 2021-2022 EST DE 2 680 000 $;
o LES DEPENSES REELLES AU 28 FEVRIER 2022 SONTDE 1 216692 $ ;
o LE BUDGET AUTORISE POUR L'EXERCICE 2022-2023 EST DE 7 804 800 $.

DIRECTIVES : LE DPCP A REVU SES DIRECTIVES VIO-1 ET ENG-1 QES NOVEMBRE 2018 EN APPLICATION DU PLAN D’ACTION
GOUVERNEMENTAL EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023. A LA SUITE DES DIFFERENTES RECOMMANDATIONS EN LIEN
AVEC LA VIOLENCE CONJUGALE ET LES VIOLENCES SEXUELLES EMISES DEPUIS 2018, ET PARTICULIEREMENT EN 2020-2021, LE DPCP
A MODIFIE EN DECEMBRE 2021 PLUSIEURS DIRECTIVES, DONT LA DIRECTIVE VIO-1, ET CONTINUE D'EVALUER LES MODIFICATIONS
ADDITIONNELLES A APPORTER A CELLES-CI.

ENGAGEMENT DE NE PAS TROUBLER L'ORDRE PUBLIC : LES PROCUREURS NE PEUVENT RECOURIR A L’ARTICLE 810 pu CODE
CRIMINEL (C.CR.) OU SUBSTITUER UNE DENONCIATION POUR UNE INFRACTION PAR UNE DENONCIATION EN VERTU DE
L'ARTICLE 810 C.CR. QUE SELON LES CRITERES SPECIFIQUES ENUMERES AUX DIRECTIVES VIO-1 ET ENG-1.

RESILIATION DE BAIL : LORSQUE LA SECURITE DES VICTIMES DE VIOLENCE SEXUELLE ET DE VIOLENCE CONJUGALE EST MENACEE,
DES PROCUREURS SONT SPECIFIQUEMENT DESIGNES COMME OFFICIERS PUBLICS POUR TRAITER LES DEMANDES D’ATTESTATION EN VUE
DE LA RESILIATION D'UN BAIL RESIDENTIEL (POLITIQUE ENCADRANT LE TRAITEMENT PAR LES OFFICIERS PUBLICS DES DEMANDES
D'ATTESTATION EN VUE DE LA RESILIATION D'UN BAIL RESIDENTIEL POUR MOTIFS DE VIOLENCE CONJUGALE QU D'AGRESSION A CARACTERE
SEXUEL).

JUDICIARISATION : LA DIRECTIVE NOJ-1 PRECISE QU'UN CONTREVENANT QUI COMMET UNE INFRACTION CRIMINELLE QUI CONCERNE
OU QUI EST RELIEE A LA VIOLENCE CONJUGALE NE PEUT BENEFICIER DU PROGRAMME DE TRAITEMENT NON JUDICIAIRE DE CERTAINES
INFRACTIONS CRIMINELLES COMMISES PAR DES ADULTES.

COMITES, PARTENARIATS ET FORMATIONS EXTERNES : LE DPCP TRAVAILLE EN ETROITE COLLABORATION AVEC L'ENSEMBLE DES
PARTENAIRES IMPLIQUES DANS LE TRAITEMENT JUDICIAIRE DE LA VIOLENCE CONJUGALE EN PARTICIPANT A DIVERS COMITES, FORUMS,
SEANCES DE FORMATION, CONFERENCES ET TABLES DE CONCERTATION. EN JANVIER 2021, UNE FORMATION EN VIOLENCE CONJUGALE
A ETE OFFERTE AUX POLICIERS DANS LA CADRE DE LA JOURNEE D’ACTUALISATION EN VIOLENCE CONJUGALE. UNE SECONDE FORMATION
AUX POLICIERS A ETE OFFERTE EN JUIN 2021. EN NOVEMBRE 2021, UNE SEANCE D'INFORMATIONS SUR LE PROCESSUS JUDICIAIRE
DES DOSSIERS DE VIOLENCE CONJUGALE, LE TRAITEMENT DE CEUX-CI AU SEIN DU DPCP DE MEME QUE L'ACCOMPAGNEMENT DES
VICTIMES A ETE OFFERTE AUX AVOCATS DU PROGRAMME REBATIR. LE DPCP PARTICIPE AUX TRAVAUX DU COMITE SUR LES BRACELETS
ANTI-RAPPROCHEMENTS, DU COMITE DE TRAVAIL EN VIOLENCE CONJUGALE ET DU COMITE D'EXAMEN DES DECES LIES A LA VIOLENCE
CONJUGALE.

FORMATION INTERNE : LE DPCP OFFRE A L'ECOLE DES POURSUIVANTS UNE FORMATION DE BASE EN VIOLENCE CONJUGALE A TOUS
LES NOUVEAUX PROCUREURS. DES FORMATIONS SPECIALISEES VIRTUELLES SONT EGALEMENT OFFERTES. CES FORMATIONS
FAVORISENT UNE MEILLEURE CONNAISSANCE DE LA PROBLEMATIQUE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET PERMETTENT AUX PROCUREURS
D'ETRE SENSIBILISES AUX DIFFICULTES QU'EPROUVENT LES VICTIMES ET LES TEMOINS DANS LE PROCESSUS JUDICIAIRE.

INFORMATION AUX VICTIMES : LE DPCP A PARTICIPE A L'ELABORATION ET LA PUBLICATION DE DIVERS OUTILS D'INFORMATION
POUR LES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE DONT LE LANCEMENT D’UNE SECTION DESTINEE AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS SUR
LE SITE QUEBEC.CA, COMPORTANT DIVERSES RUBRIQUES, DONT UNE CONCERNANT L'ENGAGEMENT DE NE PAS TROUBLER L'ORDRE
PUBLIC PREVU A L'ARTICLE 810 DU CODE CRIMINEL ET UNE SUR LA RESILIATION DE BAIL EN CAS DE VIOLENCE CONJUGALE OU
D’AGRESSION A CARACTERE SEXUEL. LE DPCP A ELABORE, EN COLLABORATION AVEC L'ASSOCIATION QUEBECOISE PLAIDOYER-
VICTIMES, 10 FICHES D'INFORMATIONS DESTINEES AUX VICTIMES ET AUX INTERVENANTS QUI SONT EGALEMENT DISPONIBLES SUR LE
SITE QUEBEC.CA.
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MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE
ETUDE DES CREDITS 2022-2023
RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR L'OPPOSITION OFFICIELLE

P.65 CONCERNANT L'’ANNONCE DE 71 M$ POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE DES VICTIMES ET UNE SURVEILLANCE
ACCRUE DES CONTREVENANTS, INDIQUER ;

A. LA VENTILATION DU MONTANT DE 44 M$ ALLOUE AU DPCP;

B. LA VENTILATION DU MONTANT DE 27 M$ POUR L’AJOUT D’EFFECTIFS SPECIALISES EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE AU
SEIN DES CORPS DE POLICE AU QUEBEC ET DES SERVICES CORRECTIONNELS.

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES

AFIN D'OFFRIR UN MEILLEUR ACCOMPAGNEMENT A TOUTES LES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE TOUT AU LONG DU PROCESSUS
JUDICIAIRE ET D'ASSURER L'IMPLANTATION DU SERVICE DE POURSUITE VERTICALE EN MATIERE DE VIOLENCE CONJUGALE ET DE
VIOLENCE SEXUELLE A TRAVERS LA PROVINCE, SAUF POUR LA COUR ITINERANTE, CETTE SOMME AURA PERMIS AU DPCP D’AJOUTER
45 NOUVELLES RESSOURCES A L’AUTOMNE 2021 ET 10 DE PLUS EN 2023. PARMI CES 55 NOUVEAUX EFFECTIFS, IL Y A 45
PROCUREURS, DONT 35 QUI ONT ETE AJOUTES EN 2021-2022 DANS LES 24 POINTS DE SERVICE SUIVANTS :

=  Bureau du Centre-du-Québec =  Bureau de I'Ouest du Québec
- Joliette - Gatineau
- Laval - Mont-Laurier
~  Saint-Jérome ~  Salaberry-de-Valleyfield
—  Trois-Riviéres
= Bureau de I'Est du Québec =  Bureau du Sud du Québec
- Coté-Nord : Baie-Comeau -~ Drummondville
—. Gaspésie : New Carlisle -~ Granby
- Rimouski - Longueuil
- Riviere-du-Loup - Sherbrooke
- Sorel-Tracy
= Bureau de Montréal =  Bureau de Québec
~  Montréal - Beauce
~  Québec
- Roberval
- Saguenay (Chicoutimi)
* Bureau du Nord-du-Québec = Bureau des affaires de la jeunesse
- Amos - Rouyn-Noranda
- Rouyn-Noranda
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